
TITRE VI.
DU POUVOIR JUDICIAIRE.

CHAPITRE PREMIER.

D ISPO SITIO N S P R É L IM IN A IR E S .

SECTION I.

DES TRIBUNAUX JUDICIAIRES.

22W>. Les tribunaux de la province, en matière civile 
criminelle et mixte, sont :

1. La cour du banc de la reine, divisée en cour crimi­
nelle et en cour civile d’appel ;

2. La cour supérieure ;
3. La cour de circuit ;
4. La cour des commissaires ;
5. La cour des magistrats de district ;
6. La cour des sessions de la paix ;
7. Le tribunal des juges de paix ;
8. La cour du recorder ;
9. La cour de vice-amirauté, qui est un tribunal d’insti­

tution impériale sur lequel la législature est sans compé­
tence.

La juridiction de la cour du banc de la reine ainsi divisée, 
de la cour supérieure, de la cour de circuit, et du tri­
bunal des juges de paix, est générale et embrasse toute la 
province ;—la juridiction de la cour des commissaires, de la 
cour des magistrats de district, de la cour des sessions de 
la paix et de la cour du reeoTder, est locale et limitée à des 
endroits particuliers.

SECTION II.

DES OFFIÜIBRS DH JUSTICE.

2 2 9 0 . Les officiers do chacun des districts de la pro­
vince sont : le shérif, le protonotaire, le greffier de la cour 
de circuit, le greffier de la couronne, le greffier de la paix, 
le coroner, le geôlier, et tout autre officier nécessaire à l'ad­
ministration de la justice en cette province!

Ces officiers sont nommés par le lieutenant-gouverneur 
en conseil.
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Un greffier des appels est nommé de la même manière 
pour toute la province, et uu greffier de la cour supé­
rieure siégeant en révision peut être nommé dans le dis­
trict do Montréal. H. R. B. C., c. 76, s. 7 ; S. R. B. C., 
c. 77. ss. 16, 17 et 76 ; S. R. B. C., c. 79, ss. 20, 21 et 22 ; 
7 V., c. 16, s. .39, et 12 V., e. 38, s. 12.

CHAPITRE DEUXIEME.
DES T R IK U N A U X  DE JU R ID IC T IO N  C IV IL E .

■SECTION I.

DE LA C(U 'K 1)U BANC DE LA REINE.

§ 1.— De la constitution du tribunal.

- ’ÜM. La cour du banc de la reine est appelée “ cour du 
banc du roi,” pendant le règne d’un roi. S. R. B. C.,
c. 77, s. 1, § 3.

221t2. Le personnel de la cour du banc de la reine est 
de six juges—un juge en chef et cinq juges puisnés, nom­
més par le gouverneur général en vertu de lettres patentes émises 
sous le grand sceau de ta Puissance. A. U., s. 96 ; S. R. B. C., 
c. 77, s. 1, et 43-44 V., c. 4, s. 1.

2298* Les juges de la cour du banc de la reine doi­
vent respectivement résider dans les cités de Québec ou 
Montréal, ou dans leurs environs, et pas moins de deux 
doivent résider à chacun de ces endroits. S. R. R. C'., c. 77, s. 3.

2294. Nul juge du la cour du banc de la reine ne peut 
siéger dans le conseil exécutif, le conseil législatif ou 
l’assemblée législative, ou remplir d’autres charges lucra­
tives sous la couronne. R 1t. B. C., c. 77. s. 2.

§ 2.— De la juridiction d’appel du tribunal.

2 2 ! ( . ) .  La cour et les juges qui la c o m p o s e n t  ont une 
juridiction civile d’appel, et la juridiction d’un tribunal 
d’erreur, dans toute l’étendue de la province, avec com­
pétence sur toutes les causes ou matières litigieuses trans­
mises par bref d’appel ou d’erreur, venant de tous les 
tribunaux dont, suivant la loi, il y a appel ou pourvoi 
pour erreur, à moins que cet appel ou ce pourvoi pour 
erreur ne soit affecté à la compétence d’un autre tribunal. 
S. R. B. C.. o. 77. s. 4

22911. La juridiction et la compétence accordées à la 
cour par l ’article précédent, comme tribunal d’appel et 
d’errenr, comportent l’attribution de tous les pouvoirs 
nécessaires pour leur donner effet. S. R. B. C., c. 77, s. 5.



22î»7 . Le juge en chef, et, en son absence, le plus 
ancien juge puisné par ordre de nomination, préside les 
séances du tribunal. S. K. B. O., c. 77, s. 6.

Le quorum de la cour est de quatre juges, et 
elle ne peut être tenue par plus de cinq. S. B. B. C., c. 77, 
s. 7 ; 43-44 V., c. 4, s. 1, $ 2, et art. 11.56, C. P. C.

2 2 » » .  Si, en raison d’un congé d’absence accordé, ou à 
cause de maladie, il devient probable qu’un juge de ce 
tribunal sera absent pendant un terme entier ou plus, 
et si le juge en chef ou en l’absence du juge en chef, 
ou de son incompétence à remplir ses fonctions pour une 
cause quelconque, le plus ancien juge puisné, habil * à 
remplir ses fonctions, transmet au gouverneur général son 
opinion que la nomination d’un juge suppléant, pour le 
temps de cette absence ou de cette maladie, servirait les 
fins de la justice, tout juge de la cour supérieure peut 
être nommé juge suppléant de la cour du banc de la reine 
pendant la durée probable de l ’absence ou de la maladie 
du juge titulaire; ce juge suppléant a tous les pouvoirs 
et exerce tous les devoirs d’un juge ordinaire du tribunal. 
25 V., c. 10, s. 2.

2 3 0 0 . A l ’expiration du temps pour lequel il est 
nommé, le juge suppléant peut compléter l’audition, assis­
ter au délibéré et rendre jugement dans toute cause 
entendue par lui, en tout ou en partie, avant l ’expiration 
de ce temps, nonobstant le retour ou la présence au tribu­
nal du juge qu’il a remplacé. 25 V., c. 10, s. 2.

2301. A part de la prononciation des jugements dans 
les causes et incidents pris en délibéré devant lui en cour 
supérieure ou de circuit, avant sa nomination, le juge sup­
pléant ne peut, pendant la durée du temps pour lequel il 
est nommé, agir comme juge de la cour supérieure.

Une personne ayant qualité peut être nommée à sa place, 
pour le temps de la durée des fonctions du juge suppléant 
à la cour du banc de la reine, comme juge suppléant de 
la cour supérieure. 25 V., c. 10, s. 3.

28 02 . Si, dans une cause entendue devant quatre juges 
seulement et prise en délibéré, aucune opinion ne peut 
rallier le concours de trois juges sur le jugement à rendre, 
le tribunal raie la cause du rôle des délibérés et ordonne 
une nouvelle plaidoirie. S. R. B. C., c. 77, s. 14.

2303- Lors de cette nouvelle plaidoirie, un des deux 
juges, qui n’ont pas entendu la cause, est adjoint aux quatre 
qui l’ont entendue.
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Si, cependant, ces deux juges étaient récusés, frappés 
d’incapacité, ou sous congé d’absence, rendus incompétents, 
ou autrement empêchés de siéger dans la cause, tout juge de 
la cour supérieure peut agir comme juge suppléant, et est 
revêtu, par rapport à ce tribunal, soit avant, soit après la 
décision, dos pouvoirs et de l’autorité d’un juge de la cour 
du banc de la reine ayant qualité et compétence. S. 11.
B. 0., c. 77, s. 14.

§ 3.—Du greffier du tribunal et de son député.

ÜiiO l .  Un greffier, connu sous le nom de li greffier des 
appels,” est nommé et remplit les fonctions de greffier du 
tribunal, dans toutes les matières do son ressort comme 
tribunal d’appel et d’erreur.

2. Le greffier des appels réside dans la cité de Québec 
ou celle de Montréal, et il doit nommer, par instrument 
sous son seing et sceau, un député, qui est tenu de résider 
dans celle des deux cités où il ne réside pas lui-même.

•3. Le député-greffier remplit les fonctions de greffier, et 
au cas de décès, destitution, suspension ou résignation du 
greffier, il continue à les remplir jusqu’à la nomination de 
son successeur eu office.

4. L’acte de nomination du député-greffier est transcrit 
au registre du tribunal.

5. Le greffier peut destituer son député et en nommer 
un autre à sa place. S. R. B. C., c. 77, s. 16.

2 4 0 5 . Pendaut la durée de leur charge respective, le 
greffier et son député ne peuvent exercer la profession 
d’avocat dans la province. S. R. B. C., c. 11. s. 17, et 
49-50 Y., c. 34, s. 1.

2 3 0 6 . Le lieutenant-gouverneur lixe, de temps à autre, 
les appointements du greffier, qui ue peuvent cependant 
excéder la somme annuelle de deux mille piastres. S. R.
B. C., c. 77, s. 18.

§ 4.—Des termes, et du lieu des séances.

2307- Les termes de, la cour du banc de la reine, sié­
geant comme tribunal d’appel et d’erreur, sont tenus dans 
les cités de Québec et Montréal, aux époques déterminées, 
et commencent aux jours fixés au préalable par arrêté du 
lieutenant-gouverneur en conseil, dont avis est publié par 
proclamation. 33 Y., c. 9, s. 1.

2SO*. Tout terme ordinaire ou extraordinaire de la 
cour, peut être clos quand les affaires devant le tribunal 
sont épuisées, ou il peut être continué par ajournement 
jusqu’à l’épuisement des affaires. S. R. B. C,, c. 77, s. 20, $ 1.



DK DA JURIDICTION C IV IL E .— BANC DE LA REINE. 679
2 3 0 » .  Le dernier jour du terme, la cour peut être Ajournement 

ajournée à un jour ultérieur, pour la seule fin de rendre |™Uj Ur* " ‘lre 
les jugements, et le jour ainsi fixé ou après, elle peut être ments? 
ajournée de nouveau pour le même objet, et tel ajourne­
ment peut se faire à un jour quelconque durant ou après 
le terme criminel. S. R. B. C., c. 77, s. 20, § 2.

2310. Le lieutenant-gouverneur peut, quand il le juge Terme extra- 
à propos, ordonner, par proclamation, la tenue, soit à 
Québec soit à  Montréal, d’un terme extraordinaire de la Montréal. 
coût d’appel et d’erreur, devant commencer et se terminer 
aux jours fixés par une poclamatiou, qui doit être émise 
trente jours au moins avant le commencement du terme; 
et, en tant qu’elles sont compatibles avec la proclamation, 
toutes les dispositions légales affectant les termes ordi­
naires de la cour s’appliquent à  ce terme extraordinaire.

2. Il peut aussi, par prôclamation, fixer, de temps à autre, Termes addi- 
un ou des termes additionnels de la cour siégeant en appel, J^“els du la 
pour être tenus au lieu et pendant le temps fixés dans la 
proclamation. S. R. B. C., c. 77, s. 21, et 46 V., c. 26, s. 5.

§ 5.—De l'appel.

• 2311. Quand le droit d’appel dépend du montant en Montant du 
litige, ce montant est censé être celui réclamé et non celui liti»e- 
adjugé, s’ils diffèrent entre eux. S. R. B. C., c. 77. s. 24.

2312. Dans les cas prévus aux articles 503 et 504 du Audition nou. 
code de procédure civile, appliqués par l’article 1170 du velle’ 
dit code à la cour du banc de la reine siégeant en appel et 
en erreur, de même que dans les cas prévus par le même 
article 1170, rien n’empêche le tribunal d’ordonner une 
audition nouvelle, s’il est d’avis que cette nouvelle 
audition est nécessaire. 29-30 V., c. 26, s. 6.

2313. Quiconque inscrit en révision, devant trois juges, Privation du 
une cause de la cour de circuit, susceptible d’appel, ou de S^rtaKls- 
la cour supérieure, et procède sur cette inscription jusqu’à au banc R.
jugement, est privé du droit de se pourvoir à la cour du 
banc de la reine en appel ou en erreur, si le jugement est 
confirmé. 37 V., c. 6, s. 1.

2311. Si la cause est susceptible d’appel à Sa Ma- Droit ct’appev 
jesté, en son conseil privé, elle peut y être portée directe- privé?*0 
ment en suivant la même procédure, et en se conformant 
aux mêmes prescriptions et conditions que pour les appels 
qui vont, de la cour du banc de la reine siégeant en appel 
et en erreur, au même conseil privé. 37 V., c. 6, s. 2.
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SECTION" II.

DF. r.A COUR SUPÉRIEURE.

§ 1.—De la constitution, de la juridiction et îles pouvoirs du 
tribunal et des juges.
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2315. La cour supérieure, qui est un tribunal d ’archives, 
est composée de. trente juges, savoir : d’un juge en chef et 
de vingt-neuf juges puisnés.

Ces juges exercent leurs fonctions judiciaires ordinaires 
dans les districts et comtés qui leur sont de temps en temps 
assignés. S. K H. C., c. 78, s. 1 ; 86 V., c. 10, s. 3 ; 43-44 V., 
c. 5, s. 1 ; 49-50 V., c. 7, s. 1, et 50 V., c. 11, s. 1.
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Québec.

S ’ il réside à 
Montréal.

2 3 1 1 » .  Lorsque le juge en chef réside dans la cité de 
Québec, le juge, nommé par l’autorité compétente, pour 
remplir les fonctions du juge en chef de la dite cour supé­
rieure, les remplit dans le district de Montréal, tel que 
compris et défini pour les fins de la cour de révision, et 
doit résider dans la cité de Montréal. 47 V., c. 7, s. 1, et 
50 Y., c. 12, s. 1. (#)

2 3 1 7 .  Lorsque le juge eu chef réside dans la cité de 
Montréal, le juge, nommé par l’autorité compétente, pouf 
remplir les fonctions du juge eu chef de la dite cour supé­
rieure, les remplit dans le district de Québec tel que 
compris et défini pour les fins de la cour de révision, et 
doit résider daus la cité de Québec. (*) 47 V., c. 7. s. 1,
et 50 Y., c. 12, s. 1.

inhabilité d«*s 23S.H. Nul juge de la cour supérieure ne peut occuper 
pî&P«:ruîh'es de siège dans le conseil exécutif, le conseil législatif ou 
charges. dans l ’assemblée législative de cette province, ni remplir 

d’autres emplois ou fonctions lucratives sous la couronne 
tant qu’il exerce sa charge. S. IL 11. C., c. 78, s. 8.

ur rculden- 2311). Dix juges de la cour supérieure, résidant en la cité 
de Montréal, et deux d’entre eux, doivent toujours être dis­
ponibles pour les affaires de la cour de circuit du district,— 
quatre, résident dans la cité de Québec,—un,dans la cité des 
Trois-Rivières,—un, dans la cité de Sherbrooke.—un, dans 
le village d’Aylmer, ou dans le voisinage immédiat de 
chacune de ces localités,—un, dans le comté de Gfaspé ou 
dans celui de Bonaventure, ainsi que porté à l’article sui­
vant,—et un, dans chacun des districts suivants, savoir : 
Arthabaska, Iîeauharnois, Bedford, Iberville, Joliette, Ka- 
mouraska. Montmagny, Richelieu, lvimouski, Saguenay,

(* ) Cette disposition ne deviendra en vigueur (jue lorsque l ’acte 50 V . 
c. 12, aura son elFet.
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et St-Hyacinthe, aux endroits qui leur sont assignés, sui­
vant la loi. 46 V., c. 13, s. 1 ; 49-50 V., c. 7, s. 1, ut 
50 V., c. 11, s. 3.

2330* Le juge, à qui est assigné le comté de Oaspé, 
exerce ses fonctions dans ce comté et celui de Bon aven­
ture, avec résidence à New-Carlisle, dans le comté de 
Bonaventure, ou à Percé, dans le comté de Gaspé, au choix 
du juge.

2. Le juge, à qui est assigné le district de Montma- 
gny, exerce ses fonctions ordinaires dans le district de 
Beauce.

3. Le juge, à qui est assigné le district de Saguenay, 
exerce ses fonctions ordinaires dans le district de Chicou- 
timi.

4. Le juge, à qui est assigné le district de Terrebonno, 
exerce ses fonctions ordinaires dans toute cour où les juges 
ont juridiction, lorsque telles fonctions ne. sont pas re­
quises dans ce district. 36 Y., c. 10, s. 5 ; 40 Vie., c 13, 
s. 4 ; 46 Y., c. 13, s. 1, et 49-50 V., c. 7, s. 1.

2321. Chaque fois que l’expédition des affaires judi­
ciaires exige, dans un district, les services de plus de juges 
qu’il n’en est fixé dans ce district, ou que le seul juge 
résidant dans un district est, pour une raison quelconque, 
incapable d’y remplir ses devoirs, sur information du fait, 
communiqué au juge en chef, ce dernier, après en avoir 
conféré avec ses collègues du district où il réside, requiert, 
suivant qu’il en a été convenu entre eux, un ou plusieurs 
juges, autres que ceux de Québec et Montréal, d’exercer 
temporairement leurs fonctions dans ce district étranger 
pour la tenue d’un terme ou de la cour, et de remplir leurs 
devoirs dans ce district pour cette fin ; pourvu qu’ils puis­
sent, s’absenter sans préjudicier à l’administration de la 
justice dans leurs propres districts. 40 V., c. 13, s. 1.

2322 . Tant qu’un juge au moins de la cour supérieure, 
a sou domicile au chef-lieu d’un district, le protonotaire de 
ce district ne peut exercer aucune des fonctions judiciaires 
énumérées à l’article 465 du code de procédure civile, à 
moins de maladie on d’absence de tel juge résidant. 36 V., 
c. 10, s. 7, et 40 V.,c. 13, s. 5.

2323. Lorsque, par maladie, suspension d’office ou 
autre cause, un juge est inévitablement empêché de remplir 
ses fonctions, un juge suppléant de la cour peut être nommé 
pour un temps déterminé ou pour le temps que dure 
l’incapacité du juge titulaire, auquel dernier cas, les fonc­
tions du juge suppléant cessent du moment que le titulaire
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reprend l’exercice de ses fonctions, ou qu’un juge perma­
nent est nommé à sa place. A. U., s. 96, et S. R. 15. C., 
c. 78, s. 11, § 1.

2 8 W . Durant le temps que la commission du juge sup­
pléant demeure en vigueur, il exerce tous les pouvoirs, toute 
l’autorité, et remplit tous les devoirs dont est revêtu un 
juge ordinaire du tribunal, tout comme s’il avait été nom­
mé juge ordinaire; il réside à l’endroit indiqué dans la 
commission. S. R. B. C., c. 78, s. 11, § 2.

25535* Tous les pouvoirs dont, par une loi quelconque, 
les juges de la cour supérieure ou un quorum d’entre eux, 
étaient revêtus en ternie ou en vacance, avant la mise en 
vigueur des Statuts refondus pour le Bas Canada, et qui, 
par ces derniers statuts, sont donnés à tout juge du tri­
bunal, continuent, comme par le passé, à être possédés par 
tout tel juge, de manière qu’un seul juge puisse constituer 
un quorum de la cour, et puisse entendre et juger toutes 
les causes et matières du ressort et de la compétence du 
tribunal, et en exercer tous les pouvoirs. S. R. B. C., 
c. 78, s. 12.

2552<>. Tout juge peut continuer et terminer un litige 
commencé ou continué par un autre juge, mais il ne peut 
infirmer la décision d’un autre que dans les cas où il 
pourrait l’infirmer si elle avait été rendue par lui-même. 
8. R. B. C., c. 78, s. 18, § 2.

2 5 1 3 7 *  Dans toutes les causes commencées en vacance 
par un juge, il est loisible, en cas de sa maladie ou de son 
absence, à tout aut re juge, drt siéger à sa place et d’exercer 
tous les pouvoirs et autorité qui auraient appartenus à 
ce juge s’il avait continué à siéger. S. R. B. C., c. 78, s. 14.

2Î62.S. Deux juges ou plus, exerçant leurs fonctions dans 
le même district, peuvent, et doivent chaque fois que la 
dépêché des affaires le requiert, siéger en même temps et 
au même endroit, dans des salles séparées, pendant ou hors 
des termes, et chacun d’eux a juridiction pour entendre et 
décider les causes et matières qui lui sont soumises, et exerce 
les mêmes pouvoirs que s’il siégeait seul en cet endroit. 
8. R. B. C., c. 78, s. là ; C. P. C., art. 464, et 40 V., c. 13, s. 2.

§ 2.— Des pouvoirs généraux du tribunal.
3552!). A l’exception de la cour du banc de la reine, 

tous les tribunaux, magistrats et autres personnes, corps 
politiques et corporations dans la province, sont soumis 
au droit de surveillance et de réforme, aux ordres et au 
contrôle de. la cour supérieure et de ses juges, en la ma­
nière et forme que prescrit la loi.
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Quaut à ce qui concerne les dispositions non abrogées 

de quelque acte en vigueur dans la province, à l’époque 
où l’acte 12V., c. 38, est dfevenu entièrement en vigueur, la 
cour supérieure continue d’être substituée aux cours du 
banc de la reine, abolies par le dit acte.

Ces dispositions non abrogées cqntinuent à s’appliquer 
à la cour supérieure comme elles s'appliquaient autrefois 
aux dites cours du banc de la reine.

Ce droit de surveillance, de réforme et de contrôle con­
tinue d’être conféré et assigné à la cour supérieure et à ses 
juges. S. K. B. C., c. 78, s. 4.

§ 3.—Dispositions spéciales relatives à la juridiction du tribunal 
dans le district de Québec.

2330. Le tribunal, dans le district de Québec, a, sur le 
comté de Bellechasse, juridiction concurrente avec le tri­
bunal du district de Montmagny.

Les causes relevant de ce dernier tribunal, peuvent être 
intentées, poursuivies et terminées devant le tribunal du 
district de Québec.

2. La juridiction concurrente du tribunal dans le 
district de Québec, s’étend à chacun des officiers de tel 
tribunal, y compris l’exécution des jugements. 51-52 Y., 
c. 19, ss. 1 et 5.

k 4.—Des termes et des séances.

2881. Les termes et les séances de la cour supérieure 
et des juges de ce tribunal sont tenus au chef-lieu des 
differents districts judiciaires de la province; toutes les 
actions, poursuites et procédures qui peuvent être insti­
tuées dans un district, peuvent être commencées au lieu 
où ces termes sont tenus en ce district. S. 11. B. C., c. 78, 
s. 16.

2882. Dans le district de Québec, les cinq premiers jours 
juridiques et les cinq jours juridiques qui suivent le quinze 
de chaque mois, sont des jours de terme.

2. Dans les districts de Montréal, Trois-Rivières, Saint- 
François et Saint-Hyacinthe, tous les jours juridiques 
sont des jours de terme, de même que dans les districts 
qui peuvent être ajoutés par proclamation à ces quatre 
districts.

Toutefois, dans les districts des Trois-Rivières, Saint- 
François et Saint-Hyacinthe, ainsi que dans les districts 
ajoutés par proclamation, le tribunal ne peut siéger durant

Dispositions
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veillance, «te 
continue.

Juridiction 
concurrente 
du tribunal 
du district de 
Québec.

Termes et 
séances de la, 
cour.

Termes à 
Québec.

Tenues a 
Montréal, 
etc.

Proviso.



n r pouvont .iitik iaiu f ..<>84

Epoques lies- 
termes.

Suspension 
ries tenues.

ürandc Taran­
te.

Clôture (les
termes.

Séances hors 
(les termes 
pour certaines 
tins.

Devoirs des 
protottotsiires, 
shérifs, etc.

.Défense de 
pratiquer 
comme avis 
ent, etc.

les jours fixés pour les termes de la cour de circuit dans le 
district. 47 V., c. 8, s. 2; 48 V., e. 18, s. 1, et c. 23, s. 4.

2 3 3 3 .  Le lieutenant-gouverneur peut, de temps à 
autre, fixer, par proclamation, les époques auxquelles les 
termes doivent être tenus dans tout autre district que ceux 
mentionnés aux deux articles précédents, et peut, de la 
même manière, les changer,—mais pas moins de trois ter­
mes par année doivent être tenus dans ces districts, excepté 
dans celui de Gaspé dans lequel il n’est pas tenu moins 
de deux termes. S. K. B. C., e. 78, s. 17, $ 1 ; 47 V., c. 8. 
s. 2 ; 48 Y., c. 13, s. 1, et 48 V., c. 23, s. 4.

2. Il peut aussi, par proclamation, suspendre, de temps 
à autre, sur le rapport du procureur général, la tenue d’un 
terme ordinaire dans tout tel district, ou s’il le juge, à pro­
pos, y ordonner la tenue d’un terme spécial. S. 11. B. C.. 
c. 78, s. 17, § 2 ; 40 V., c. 13, s. 3, et 50 V., c. 7, s. 2.

3. A part les districts de Gaspé et Saguenay, nul terme 
n’est tenu en tout ou eu partie, entre le trente de juin et le 
premier septembre.

4. Tiien de contenu dans un statut ou une proclamation 
n’a l’effet d’empêcher la clôture d’un terme-quand il n’v a 
plus d’affaires devant le tribunal, ou de le continuer par 
ajournement, jusqu’à l’épuisement des affaires. 8. Tl. B. C.. 
c. 78, s. 17. §§ 3 et 4 ; 47 V.,c.8,ss. 2 et 3 ; 48 V., c. 13, s. 1, et 
c. 23, s. 4.

2 3 3 1 .  Dans tout district, le tribunal peut, aux jours 
fixés à cette fin pendant le terme alors dernier, tenir des 
séances pendant la vacance, pour rendre jugement dans 
les causes précédemment entendues et prises en délibéré, 
quelque soit la nature du jugement ou de la cause dans 
laquelle il est rendu. S. 11. B. C., c. 78, s. 18.

§ 5.— Des shérifs, des proto notaires, et autres officiers du 
tribunal.

2 3 3 5 .  Les shérifs et protonotaires sont non seulement 
les officiers des juges siégeant dans leurs districts, mais ils 
sont encore, généralement, les officiers de la cour supé­
rieure; ils doivent obéir aux ordres légitimes du tribunal et 
des juges qui le composent, dans quelque district que ces 
ordres leur soient donnés, pourvu que ces ordres soient 
exécutoires dans le district pour lequel chacun d’eux a été 
nommé.

2. Aucun shérif on protonotaire de la cour supérieure, 
tant qu’il est en charge, ni son député, tant qu'il remplit 
les fonctions de son office, ne peuvent pratiquer comme 
avocats dans la province. 8. II. B. C., c. 78, s. 21, § 1 ;
S. 11. B. C., c., 82. s. 8, et 49-50 V.. c.34, ss. 1, et c. 58, § 1.
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8ÎW6. Saul'et excepté dans les districts de Québec, Nomination 

Montréal, Trois-Rivières, Saint-François, Gaspé, Kamou- u>nV>Vaires
raska et Ottawa, où la nomination des députés est obliga­
toire, tout protonotaire de la cour supérieure peut, de 
temps à autre, et doit, quand l’expédition des affaires de 
son bureau l’exige, nommer, par un instrument sous son 
seing et sceau, un ou plusieurs députés qui, en cas d’ab­
sence ou de maladie du protonotaire, sont autorisés à rem­
plir toutes les fonctions de son office ; cet instrument est 
transcrit au registre du tribunal. S. R. B. C., c. 78, s. 21,
$ 2, et S. R. B. C., c. 93, ss. 3 et 12.

De même, sauf et excepté dans les endroits meu- Nomination 
tionnés en l’article précédent, où la nomination des députés f̂îrlfiT1̂ 8 
est obligatoire, tout shérif peut nommer un député avec 
délégation des pouvoirs et de l’autorité dont il est revêtu, 
pour agir comme tel, et être son auxiliaire dans l’accom­
plissement de ses devoirs d’office.

Les actes et rapports de ce député faits en sa capacité validité des 
officielle, sont reçus devant tous les tribunaux de la pro- ce
vince, et sont aussi valides et légaux, que les actes et les 
rapports du shérif lui-même. S. R. B. C., c. 92, s. 9, § 2.

Tout député-shérif ou député-protonotaire peut, pouvoirs des 
au cas de mort, destitution, suspension, ou résignation du députés en 
shérif ou du protonotaire, en remplir les devoirs jusqu’à etc., du chef, 
la nomination de son successeur.

2. Tout devoir prescrit par la loi qui, à l’époque de ce Leurs ivoire, 
décès, de cette destitution, suspension ou résignation, n’a 
pas été rempli par le shérif ou le protonotaire, peut être 
rempli, avec le même effet, par le député ou par son succes­
seur ; et tout acte inséré au registre mais non signé et non 
complété par ce shérif ou ce protonotaire, peut l’être par le. 
député ou son successeur. 33 V., c. 14, ss. 1 et 2.

2339 . Les shérifs et les protonotaires sont obligés de tenir shérifs, etc., 
des livres de comptes faisant voir le montant des deniers dl>&
publics qu’ils ont entre leurs mains, de la manière que le comptes 
lieutenant-gouverneur en conseil l’ordonne, et de déposer s,n®v9 à lius' 
ces deniers conformément à la section dix-neuvième, du 
chapitre cinquième, du titre quatrième des présents statuts 
refondus, concernant les dépôts judiciaires et autres.

Ces officiers doivent faire les entrées, jour par jour, dans jA,urs eu. 
leurs livres de caisse ; leurs livres, montants et papiers, trée». 
ayant rapport à ces deniers publics, sont, en tout temps, 
durant les heures du bureau, ouverts à l’inspection des 
personnes que le lieutenant-gouverneur autorise.

2. Lorsqu’un shérif ou un protouotaire est destitué, ou Trois mois 
qu’il résigne sa charge, il doit, dans les trois mois de sa "‘{JJ?
destitution ou de sa résignation, payer et remettre à son rif, ete., de- 
successeur en office, toutes les sommes d’argent ou autres

successeurs^8
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choses qui, à cette date, étaient entre ses mains, ou pour 
lesquelles il était alors responsable eu vertu de sa charge.

Les héritiers ou représentants de chaque tel officier, en 
cas de décès, sont soumis aux mêmes devoirs.

3. Le successeur de chaque tel officier, aussitôt que ces 
sommes de deniers ou autres choses lui ont été payées ou 
remises, est obligé d’exécuter tous les jugements et ordres 
pour la distribution et le paiement d’icelles en tout ou en 
partie, de la même manière que le shérif ou le protouotaire 
précédent y aurait été obligé, que ces jugements ou ordres 
aient été rendus ou faits avant ou après telle mort, desti- 
titution ou résignation.

4. Rien de contenu dans cet article ne doit diminuer la 
durée ou l’étendue de la responsabilité d’aucune caution 
du shérif ou du protouotaire, en vertu de la loi. 31 Y.,
c. 17, ss. 1, 2, 3 et 4.

s e c t io n  n i .

DE LA COUR I)B CIRCUIT.

§ 1.—De la constitution, de ta juridiction, et des pouvoirs du 
tribunal et des juges.

2 34 0 . Une cour de d’archives, appelée “ cour de circuit,” 
a juridiction sur toute la province de Québec et est tenue, 
chaque année, aux époques ci-après prescrites, dans chacun 
des districts et circuits de cette province, par un des juges 
de la cour supérieure. S. R. B. C., c. 79 s. 1.

2. La cour de circuit, dans le district de Québec, a, sur 
le comté de Bellechasse, juridiction concurrente avec la 
cour de circuit de Montmagny ; les causes, relevant de 
ce ■ dernier tribunal, peuvent également être intentées, 
poursuivies et terminées devant la cour de circuit du 
district de Québec.

Cette juridiction concurrente s’étend aux officiers de ce 
dernier tribunal, y compris l ’exécution des jugements. 
51-52 V., c. 19, ss. 1 et 5.

§ 2.— Des circuits, et du lieu des séances.

2341- Le mot “ circuit, ” chaque fois qu’il se rencontre 
dans la présente section, ou dans toute loi relative à l'ad­
ministration de la justice, signifie la division territoriale 
de district ou de comté sur laquelle la cour de circuit, à 
quelque endroit qu’elle soit tenue, a juridiction. S. R. B. C., 
c. 79, s. 5, $ 2.
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3!î l2 . Sur proclamation du lieutenant-gouverneur, la Tenue de la 
cour de circuit est tenue dans tout comté autre que celui tfê t p’LTîa86 
■où est tenue la cour supérieure, à l’exception des comtés «oursupé- 
d ’Hochelaga, Jacques-Cartier, Laval, St-Maurice et Qué- ncurc- 
bec, et dans plus d’un endroit dans les comtés de Beauce, 
Beauharnois, Bonaventure, Charlevoix, Chicoutimi, Graspé,
Missisquoi, Ottawa, Pontiac, Richmond, Rimouski, Sague- 
nay et Stanstead.

La cour est alors désignée sous le nom de “ La cour de Désignation 
circuit dans et pour le comté de (nommant le comté,) et s’il <lc ,rt cour- 
y en a plus d’une dans le premier comté, sont ajoutés à 
cette désignation les mots “ à ” (nommant le lieu des 
séances.)

Sur proclamation du lieutenant-gouverneur, toute telle Abolition d’ i- 
cour de circuit peut être abolie. S. R. B. C., c. 79, ss. 6, cellc'
7, 8 et 9 ; 32 V., c. 21. s. 1 ; 35 V., c. 6, s. 23 ; 49-50 V., 
c. 8, s. 1, et C. P. C., art. 1002.

2313. En conséquence de la suppression, les registres, Transfert des 
archives et dossiers de la cour supprimée, sont transmis à “ «ï» dTabôîû 
telle autre cour de circuit désignée dans la proclamation. ti«n.
S. R. B. C., c. 79, s. 13. § 1, et 35 V., c. 6, s. 23.

-1511- Nul jugement ou acte judiciaire, de quelque Procédure» 
nature qu’il soit, ne doit perdre de sa valeur, à raison de Tl
la suppression de la cour de circuit ainsi discontinuée, et 
de la transmission des dossiers, mais au contraire demeure 
en pleine vigueur. S. R. B. C., c. 79, s. 13, § 2.

2 84 5 . La cour de circuit continue à être tenue valide 
ment à tout endroit où elle l’est maintenant, à moins

proclamation du lieu- qu'il en;

Cour de cir­
cuit, continue 

ce 
soitqu’il en soit autrement disposé par t ___________________ .

tenant-gouverneur, malgré que cet endroit ne soit pas le “renient *par 
chef-lieu du district où il est situé, etAà moins encore que proclamation, 
tel endroit ne soit situé dans quelqu’un des comtés de 
Hochelaga, Jacques-Cartier, Laval, St-Maurice ou Québec, 
ou dans un comté où le chef-lieu du district est situé, et qui 
n’est pas un de ceux où, d’après l’article 2342, il peut être 
tenue une cour de circuit à plus d’un endroit. S. R. B. C., 
c. 79, s. 10, § 1, et 32 V., c. 21, s. 1.

2844». La cour de circuit, dont la tenue est reconnue et cour censée 
confirmée par l ’article précédent, est censée tenue dans et le
pour le comté, comme si l’endroit où elle est tenue avait lequel elle est 
été choisi par proclamation. 8. R. B. C., c. 79, s. 10, § 2. Unilt-

2847 . Excepté en ce qui concerne la cour de circuit, Pouvoir du 
tenue à un chef-lieu de district, le lieutenant-gouverneur eitàngir le 
peut, par proclamation, changer l’endroit ou tout endroit 
où est tenue la cour de circuit dans un comté, ou en snp- dù!«mtinuer. 
primer la tenue dans tout comté, ou à tout endroit d’un
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comté, à dater du jour indiqué dans la proclamation, 
chaque fois qu'il juge ce changement avantageux à la 
population du comté, ou qu’il trouve à propos de discon­
tinuer la tenue de cette cour, à raison du manque de local 
et des accessoires convenables pour l’y tenir. 8. 11. 15. 0., 
c. 19, s. 12.

2!UH. Les actions, informations, poursuites ou causes 
pendantes devant la cour supprimée ne perdent pas de leur 
autorité, ni ne sont affectées par la discontinuation delà 
cour ; elles sont transmises dans leur état alors actuel à la 
cour de circuit désignée dans la proclamation, pour y 
rester pendantes comme si elles y avaient été originaire­
ment portées, et il est, sur icelles, procédé à jugement, 
exécution et ultérieurement, comme il aurait été fait devant 
la cour de circuit supprimée. 8. 11. B. C., c. 79, s. 13, § 2.

234ït. Toute personne assignée à comparaître, ou à 
laquelle il aurait été enjoint de faire un acte judiciaire 
quelconque, doit comparaître et faire, au temps dit, l’acte 
requis devant la cour de circuit où les dossiers sont trans­
mis, sous les peines résultant de sou défaut, à moins que 
le juge n’étende les délais pour comparaître et faire l’acte 
commandé. 8. II. B. C., c. 79, s. 13, § 2.

§ 3.— Des termes de la cour.

2 3 5 0 . La cour de circuit est tenue par les juges de la 
cour supérieure, dont chacun d’eux a le pouvoir d’y agir 
comme tel. 8. 11. B. C., c. 79, s. 14.

2 3 5 1 . Dans le district de Québec, les cinq premiers 
jours juridiques et les cinq jours juridiques qui suivent le 
quinze de chaque mois, sont des jours de terme. 47 V., 
c. 8, s. 2.

2352 . Dans les districts de Montréal, Trois-Rivières, St- 
François et St-Hyacinthe, tous les jours juridiques sout 
des jours de terme, ; et il eu est de même dans les districts 
qui peuvent être ajoutés par proclamation à ces quatre 
districts.

Toutefois, dans les districts de Trois-Rivières, St-Frau- 
çois et St-IIyaointhe, ainsi que dans les districts ajoutés 
par proclamation, la cour ne peut siéger pendant les jours 
de séance de la cour supérieure pour l’audition des causes. 
47 V., c. 8, s. 2, et 48 Y., c. 13, s. 1. et c. 23, s. 4.

2353- Dans tout autre district que ceux mentionnés 
aux deux articles précédents, le lieutenant-gouverneur 
peut, de temps à autre, fixer, par proclamation, la tenue 
des termes de la cour de circuit pour tout comté ou
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district, et à chaque endroit du comté où il est tenu plus 
d’une cour de circuit, les époques de la tenue de ces 
termes, et le nombre de jours de chaque terme. 8. K. b. C.,
c. 79, s. 17 ; 47 V., c. 8, s. 2 ; 48 Y., c. 13, ss. 1 et 2, et c. 23, s. 4.

3*5-1. Il peut, de la même manière, changer, de temps Changement 
à autre, les termes, de sorte que pas moins de trois termes de*,ermes‘ 
soient tenus par année dans tout district ou comté, excepté 
dans les comtés de Gaspé et Bonaventure, où pas moins 
de deux termes par année doivent être tenus. S. R. B. C., 
c. 79, s. 17 ; 47 V., c. 8, s. 2 ; 48 V., c. 13, s. 1, et c. 23, s. 4.

3 *5 5 . Il peut encore, par une semblable proclamation, Suspension- 
sur le rapport du procureur général, suspendre, de temps à des u,rmes' 
autre, la tenue d’un terme ordinaire de la cour de circuit, 
dans tout district, ou s’il le juge à propos, y ordonner la 
tenue d’un terme spécial. 40 Y., c. 13, s. 3 ; 47 V., c. 8, 
s. 2 ; 48 V., c. 13, s. 1 et c. 23, s. 4, et 50 V., c. 7, s. 2.

3 * 5 0 . Le juge peut clore le terme, quand les affaires Clôture ou 
devant le tribunal sont épuisées, ou le continuer par duUrm̂ par 
ajournement de jour en jour, jusqu’à l ’épuisement des le juge, 
affaires. S. U. B. C., c. 79, s. 18 ; 47 V., c. 8, s. 2 ; 48 V., 
c. 13, s. 1, et c. 23, s. 4.

3 * 5 7 . A part des districts de Gaspé et Saguenay, nul Grande v»- 
terme ne doit être fixé de manière à être tenu, en tout <ance- 
ou en partie, chaque année, entre le trente de juin et le 
premier septembre. S. 1t. B. C., c. 79, s. 18 ; 47 V., c.
8. s. 3 ; 48 V., c. 13, s. 1, et c. 23, s. 4.

§ 4.— Des greffiers du tribunal, de leurs eau fions, et de leurs
députés.

3 * 5 * .  I jes greffiers de la cour de circuit sout nommés XomiuaUon 
par le lieutenant-gouverneur pour les divers districts et 
comtés respectivement, et au cas de vacance de la charge 
par décès, résignation, destitution ou autrement, d’autres 
titulaires sont nommés à leur place.

2. Aucun greffier d’une cour de circuit, tant qu’il cou- Défense de 
tinu'' sa charge, ni son député tant qu’il remplit les pratiquer 
lonctions de son office, ne peuvent pratiquer comme cat, etc. 
avocats. S. R. B. C., c. 79, s. 20 ; S. R. B. C., c. 82, s 8 ; et 
49-50 V., c, 34, ss. 1 et 58, k 1.

3 * 5 3 . Excepté pour les districts de Québec, Montréal, Nomination 
Trois-Rivières, St-François, Graspé, Kainouraska et Ottawa, do* d,;Put<‘8- 
où la nomination des députés est obligatoire, tout greffier 
de la cour de circuit peut, et doit quand la chose devient 
nécessaire pour l’expédition des devoirs de sa charge,

44
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nommer, par un instrument sous sou seing et sceau, 
un ou plusieurs députés qui n’agissent, en cette qualité, 
qu’au cas d’absence ou de maladie du greffier ; tel instru­
ment est transcrit dans le registre du tribunal. S. R.
B. C., c. 79 ; s. 20, $ 2 ; S. R. B. C., c. 82, s. 2. et o. 93, 
ss. 3 et 12.

■Leur destitu- 33<K>. Le greffier peut destituer, en tout temps, ce 
non. député et en nommer un autre à sa place. S. R. B C.,

c. 79, s. 20, § 2. et S. R. B. ('., c. 93, s. 12, § 3.

'690

Louis devoirs Tout député-greffier de la cour de circuit peut,
cès'ete*'<du* au cas de décès, démission, suspension ou résignation du 
eitef- greffier, exercer les devoirs de ce dernier jusqu’à la nomi­

nation de son successeur on office.
Actes des Tout devoir imposé par la loi an greffier, non accompli 
cuuUmids<pnr par lui à l’époque de son décès, de sa destitution, suspen­
tes députi*. pion ou résignation, peut être accompli par son député ou 

sou successeur, et tous les documents et. actes enregistrés 
mais non signés et non complétés par ce greffier, peuvent 
être signés et complétés par son député ou son successeur. 
33 Y., c. 14, ss. 1 et 2.

Pouvoirs dos StStêS. Le lieutenant-gouverneur peut nommer comme 
certains com- greffier de la cour de circuit, dans chacun des comtés de 
tés d’agir pour pontiac, Àrgenteuil, Soulauges. Iluntingdon et Ottawa, le 
lu comté. greffier de la cour de circuit du district, comprenant un 

de ces comtés.
Nomination Ce greffier, nommé à la fois pour un district et pour 
do députes. un comtp5 peut, et doit si l’accomplissement des devoirs 

dosa charge l ’exige, nommer un ou plusieurs députés pour 
chacune de ces cours. S. R. B. O., c. 79, s. 21.

Officier» dans 
lus circuits de 
comté.

îïîï©3>. Les mêmes charges judiciaires doivent être 
établies tant dans les comtés que dans les districts, et des 
personnes compétentes doivent, de la même manière que 
dans les districts, être promues à ces charges dans les 
comtés. S. R. B. C.. c. 79. s. 22.

a plus d’une«•.#nr dnns rn
8 3 6 4 . Quand plus d’une cour de circuit est tenue dans 

le comté, un greffier peut être nommé pour chacune d’elles.
S. R. B. C., c. 79, s. 22.

nispositu uŝ  Toutes les dispositions légales touchant ces
cM>offlcîers.a officiers respectifs, tant à l’égard des cautionnements 

requis de la part des foin liminaires que de la nomination 
des députés et des autres matières judiciaires, s’étendent 
aux mêmes fonctionnaires dans les circuits de comté, eu 
égard toutefois aux dispositions particulières de la pré­
sente section. S. R. B. C., e. 79, s. 22.
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§ 5.—Des devoirs des shérifs et des greffiers du tribunal.

ÜSKfi. Le shérif de chaque district est également officier 
de la cour de circuit, et est tenu, dans l’étendue de sou 
district, d’obéir aux ordres du tribuual eu toute matière 
pendante devant lui.

Le greffier de la cour de circuit, à tout endroit, est officier 
de ce tribunal, et doit, dans l’étendue de son circuit, obéir 
à ses ordres

En quelque endroit que les ordres soient donnés, et de 
quelque endroit qu’ils soient adressés au shérif ou au 
greffier, ces officiers sont respectivement soumis au tri­
bunal en conséquence. 8. R. B.C., c. 83, s. 163, § 2.

îJîîtt’S'. Tout greffier du tribunal doit tenir des livres de 
comptes faisant voirie montant des deniers publics qu’il a 
entre ses mains, de la manière que le lieutenant-gouver­
neur l’ordonne, et déposer ces deniers conformément à la 
section dix-neuvième, du chapitre cinquième du titre qua­
trième des présents statuts refondus, concernant les dépôts 
judiciaires et autres.

Tout tel officier doit faire les entrées, jour par jour, dans 
son livre de caisse, et tous ses livres, montants et papiers, 
ayant rapport à ces deniers publics, sont, en tout temps, 
durant les heures de bureau, ouverts à la visite des per­
sonnes que le lieutenant-gouverneur autorise

2. Lorsqu’un greffier est destitué, ou qu’il résigne sa 
charge, il doit, dans les trois mois de sa destitution ou de 
sa résignation, payer et remettre à son successeur en office, 
toutes les sommes d’argent ou autres choses qui, à cette 
date, étaient entre ses mains ou pour lesquelles il était 
alors responsable en vertu de sa charge.

Les héritiers ou représentants de cet officier, dans h' cas 
de décès de ce dernier, sont soumis aux mêmes devoirs.

3. Le successeur, aussitôt que ces sommes de deniers ou 
autres choses lui ont été payées ou remises, est obligé d’exé­
cuter et remplir tons les jugements et ordres pour la dis­
tribution ou le paiement d’icelles en tout ou en partie de 
la même manière que le greffier précédent y aurait été 
obligé, que ces jugements ou ordres aient été rendus ou 
faits avant ou après telle mort, destitution ou résigna­
tion.

4. Iiien de contenu dans cet article ne doit diminuer la 
durée ou l’étendue de la responsabilité d’aucune caution 
du greffier de la cour de circuit, en vertu de la loi. 31 V., 
c. 17. ss. 1, 2, 3 et 4.

Devoirs des 
shérifs.

Devoirs du 
greffier.

Contrôle du 
tribunal sur 
ce* officiers.

(irefflers, 
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jets h inspec 
lion.
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ces deniers.
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Dispositions 
applicable* au 
district de 
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Interpréta
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Nomination 
de greffiers 
conjoints et 
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ciers

Résidence de 
©es officiers.

Leurs heures 
de tmre.au.
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gistres.

SECTION IV.

DK LA COUR I)U BANC l»E LA REINE, ET DE LA COUR SUPÉRIEURE ET DR 
CIRCUIT, DANS «ÏAKPÉ.

§ 1.—Dispositions générales

2S6S. Toutes les dispositions générales des présents 
statuts refondus et du code de procédure civile, relatives à 
l’administration de la justice, uou incompatibles avec quel­
que disposition applicable au district de Gaspé, s'appli­
quent à ce district. S. li. B. C., e. HO, s. 1, § 1, et G. P. C., 
art. 1 et 27.

2 3 6 » . Tout en restant sujettes aux dispositions spécia­
les de la présente section, la cour du banc de la reine, la 
cour supérieure et la cour de circuit, sont tenues, dans le 
district de Gaspé, de la même manière que dans les 
autres districts. S. 11. B. ( ’., c. 80, s. 1, § 2.

2!Î70. La répétition laite, dans la présente section, de 
dispositions générales applicables aux autres districts 
aussi bien qu’au district de Gaspé, ne peut avoir l’effet de 
modifier les deux articles précédents. S.R. B. C.,c. 80,s.1, § 8.

§ 2.—Des greffiers île lu ronronne, des greffiers de la paix., des
protonotaires, des greffiers de la cour de circuit, du shérif, 

et de leurs cautionnements.

2371- Pour la convenance des habitants du district de 
Gaspé, le lieutenant-gouverneur, s’il le juge à propos, 
nomme, durant bon plaisir, deux personnes de capacité et 
d’expérience suffisantes dans la pratique des tribunaux en 
matières civiles et criminelles de la province, pour être con­
jointement greffier de la couronne et de la paix et protono­
taire de la cour supérieure dans le district de Gaspé.

2. L’un de ces fonctionnaires doit résider à Percé et 
l ’autre à New-Carlisle, auxquels endroits ils tiennent leurs 
bureaux ouverts au palais de justice, chaque jour de l’année, 
— les dimanches et les fêtes d’obligations exceptés—depuis 
dix heures du matin jusqu’à trois heures de l’après-midi.

Les juges de ces tribunaux peuvent changer, aussi sou­
vent qu’ils le trouvent nécessaire, telles heures de bureau 
et en fixer d’autres, suivant qu’ils le trouvent convenable, 
en ayant toutefois égard à la convenance publique. 8. II.
B. C., c. 86, s. 4, §§ 1 et 2.

2Î572. Les protonotaires conjoints tiennent, de la même 
manière que le font les protonotaires de ce tribunal dans 
le district de Québec, des registres et plumitifs de tous les 
procédés faits devant la cour supérieure dans les causes 
civiles.



Il n’est pas nécessaire qui» ces registres et plumitifs Mmt-de lu» 
soient tenus en double dans le district de Gaspé, mais des u" '• 
registres et plumitifs sont tenus séparément dans chacun 
des comtés de Graspé et Bonaventure. S. R. B. C., c. 80, 
s. 4, § 3

DF. LA .1 CRI DICTION CIVILE.— TRIBUNAUX DANS 0A8PÉ. g ( )3

-S 7 3 . Le lieutenant-gouverneur peut également uom- Xomiuatioi. 
mer une personne de capacité et d’intégrité suffisantes, <Vun shirif- 
pour être le shérif du district.

Avant d’entrer dans l’exercice de sa charge, ce fonction- Sun caution­
nai re doit donner le cautionnement requis par la loi.
S. R. B. C., c. 80, s. 4, § 4, et 36 V., c. 15, s. 3, § 1.

Brillent.

2:574. Le lientenaut-g'ouverneur peut, cependant, nom- Nomination 
mer un protonotaire de la cour supérieure, un shé.if, pj’““strus offi 
un greffier de la cour de circuit au chef-lieu, un greffier 
de la couronne et un greffier de la paix distincts, pour 
chacun des comtés de Graspé et Bonaveuture; et en ce 
cas, les salaires et émoluments, payables aux fonction­
naires qui occupent conjointement ces charges dans, tout 
le district, sont partagés entre ceux qui les occupent sépa­
rément, dans les proportions prescrites par le lieutenant- 
gouverneur en conseil. S. R. B. C., c. 80, s. 5, § 1.

2.Î7.>. Dans le cas de décès de tout tel officier, son Devoir* de 
député en occupe temporairement la charge et en remplit <l,‘putl's 
les devoirs jusqu’à la nomination du successeur. S. R.
B. C., c. 80, s. 5, § 1.

2 :5 7 1 5 .  Chaque tel officier a, dans l’un ou l’autre comté, Pouvoir» de 
les pouvoirs de l’officier semblable dans et pour tout autre n‘s ofhciere- 
district ; le shérif du comté de Graspé peut nommer un 
député pour les Iles de la Magdeleine comme s’il était le 
shérif du district de G-aspé. S. R. B. C., c. 80, s. 5, § 2.

2 : 5 7 7 .  Rien de contenu dans les trois articles précédents Pouvoir du 
ne peut cependant être interprété comme ayant l ’effet dénommer 
d’empêcher le lieutenant-gouverneur, si, en tout temps, il di* offlcior»! 
le juge a propos, de continuer en tonctious ou de nommer 
un shérif pour tout le district, des protonotaires conjoints 
de la cour supérieure, des greffiers conjoints de la cour de 
circuit au chef-lieu, des greffiers conjoints de la couronne, 
ou des greffiers conjoints de la paix. S. R. B. C., c. 80, 
s. ô, $ 3.

§ 3.— Du lieu d'emprisonnement des délinquants.

2 1 5 7 8 * .  Un délinquant emprisonné pour quelque offense Uiu d'empri. 
commise dans le district de Gaspé, doit l’être dans la 
prison du comté où il a subi son procès. S. R. B. C., c. 80, eu*.
s. 6.
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Ç 4.—Des comtés considérés comme districts séparés.

2:571». En tant qu’il se rapporte au comté dans loque 
est instituée une poursuite ou instance en matière civile, 
devant la cour supérieure ou la cour de circuit, au chef- 
lieu de l’un ou l'autre des comtés de Gaspé et Bonaventure 
chacun de ces comtés est considéré comme un district 
séparé, do manière que nulle poursuite ou instance ne 
puisse être instituée dans l’un ou l’autre comté, à moins 
qu’à raison de la résidence du défendeur ou de l’un des 
défendeurs dans tel comté, ou à raison de l’origine de la 
cause d’action dans ce comté, cotte poursuite ou instance 
ait pu y être instituée s’il eût été un district séparé
S. R. B. C., c. 80, s. 7.

§ 5.— Des témoins dans les causes civiles, devant 
la cour de circuit.

23MO. Sauf les exceptions ci-après, aucune personne 
résidant dans l’un dos deux comtés de Gaspé et Bona- 
venture, ne peut être assignée comme témoin devant la 
cour de circuit tenue dans celui des deux comtés où elle 
11e réside pas. S. II. B. CV, c. 80, s. 8, § 1.

2381. La disposition précédente n’exempte toutefois eu 
rien, une personne ne résidant pas dans le comté où est 
tenue la cour, de comparaître comme témoin et de rendre 
témoignage devant elle s’il lui a été signifié un snbpcenâ 
ou une ordonnance du tribunal à cet effet, dans les limites 
de ce comté, pendant les séances de ce tribunal ou dans les 
trois jours qui les précèdent. S. II. B. C., c. 80, s. 8, § 2.

2:182. Toute personne peut également être assigné : 
comme témoin, en vertu du code de procédure civile. S. R.
B. O., c. 80, s. 8, § 3.

j 0.— Des termes et des séances de la cour de circuit.

2383. Pendant les termes, la cour de circuit siège 
chaque jour, excepté les dimanches et fêtes d’obligation, 
mais le juge peut, comme dans les autres districts, clore 
les séances du terme, chaque fois qu’il 11’y a plus d’aifaires 
devant le tribunal ou continuer le terme par ajournement 
jusqu’à l’épuisement des affaires. S. R. B. C., c. 80, s. 15.

$ 7.— Des circuits oit certains commerçants ou pêcheurs peuvent 
être poursuivis.

2:58*4. Toute personne faisant des affaires comme com­
merçant ou comme pêcheur, dans plus d’un des comtés ou 
circuits dans le district, peut être poursuivie dans le comte
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ou lu circuit où elle a son domicile, ou dans tout autre 
comté ou circuit où elle fait des affaires. S. II. B. C., c. 80, 
s. 16.

§ 8.— Des honoraires.

3SSJ5. Sur toute procédure instituée ou sur jugement M ontent des 
rendu dans la cour de circuit dans le district de G-aspé, il ]X>u2reS 
n’est alloué d’autres honoraires qu des honoraires plus 
élevés que ceux qui sont alloués en pareil cas dans la cour 
de circuit des autres districts de la province. S. R. B. C., 
c. 80, s. 17.

§ 9.— Des appels.

Les causes appelables ressortent à la cour du Appels, 
banc de la reine siégeant en appel à Québec ; l’appel est 
sujet aux mêmes dispositions que l’appel interjeté de la 
cour de circuit dans les autres districts, excepté l’appel de 
la cour de circuit dans les Iles de la Magdeleine, qui est 
régi par les dispositions établies par le paragraphe onzième, 
de la présente section. S. II. B. C., c. 80, s. 18.

§ 10.—Des huissiers (le la cour supérieure.

2 3 W .  Les huissiers nommés par la cour supérieure, au Huissiers, 
chef-lieu de l’un ou l’autre comté, dans le district de G-aspé, lci}rs v°u 
ont pouvoir et autorité d’instrumenter dans les limites 
de tout le district, pour la signification et la mise à exécu­
tion de toutes les procédures judiciaires qui peuvent être 
exécutés par des huissiers, émanant tant de la cour supé­
rieure que de la cour de circuit dans le dit district, que 
des autres tribunaux de la province. S. R. B. C., c. 80, s.
20, § 1.

23NM. Ces huissiers sont sujets à destitution par la cour Uurdesuto- 
supérieure. S. 11. B. C., c. 80, s. 20, § 1. Uon-

23 89 . Les huissiers, ainsi nommés, donnent caution Leur eau, 
comme la loi le prescrit pour les autres districts, et en Uonnement 
vertu des mêmes dispositions. .S. K. B. C., c. 80, s. 20, § 2.

2 3 9 0 . Le cautionnement est donné devant le protono- Mode de le 
taire du tribunal où l ’huissier est nommé, et reste à son don,lcr- 
bureau ;—ce protonotaire est tenu, relativement à ce cau­
tionnement et à l’huissier qui l’a donné, aux mêmes 
devoirs que ceux qui incombent par la loi au protonotaire
de la cour supérieure, dans les autres districts, dans 
chaque cas où l’huissier a donné caution devant lui. S. R.
B. C., c. 80. s. 20, § 2.
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ÏSÎH . En tant que la chose est praticable et que l'on 
peut trouver des personnes capables et convenables qui 
consentent à remplir cet office, un ou plusieurs huissiers 
son! nommés dans chacun des cantons ou principaux éta­
blissements du district. 

signiikatUna Toute partie à l'instance de laquelle il est émis quelquel>«r huissiers. ,  » , 1 , ,  1 , 1 ,brel, ordre ou procedure de la cour supérieure ou de la
cour de circuit, de même que le shérif, suivant les circons­
tances, doit les faire signifier et exécuter par l’huissier qui 
réside le plus près du lieu où doivent se faire cette signi­
fication et cette exécution. î8. R. H. C\, c. 80, s. 21.

l^rTacoa''1 **•»•  Aux fins de s’enquérir de la conduite de tout 
duite dis huissier du district de Gaspé, ou de tout autre officier de 

justice, agissant ostensiblement en vertu de l’autorité du 
tribunal, qui se rend coupable d’extorsion ou de mal­
versation, ou qui n’effectue pas le paiement, ou ue rend 
pas un compte fidèle, des deniers qu’il perçoit,—de punir 
la malversation de cet huissier ou officier de justice et de 
donner satisfaction à la partie lésée par telle malversation, 
la cour supérieure et la cour de circuit dans ce district, 
ont les mêmes pouvoirs et autorité que toute cour supé,- 
rieure ou do circuit dans les autres districts de la province, 
pour les objets qui viennent d’être mentionnés. S. R. B. 
G, c. 80, s. 22.

Prisons où Si un huissier ou un autre officier de justice est
emprisonnas incarcéré en conséquence de sa malversation, il doit l’être 
les huissiers, dans la prison commune de celui des deux comtés où est le 

tribunal qui a porté la sentence d’emprisonnement. S. R.
B. C., c. 80, s. 22.

$ 11.—Dispositions relatives aux lies (le la Magdeleine.

Nomination 
d’iiuipeicrti 
dans i'liu<|it<‘ 
canton.

6 9 ( 5

Les 1 les de lu 
M&gdelcino 
forment un 
circuit.
J uridiction
du tribunal.

Juridiction de 
la c. v. dans 
ccs laies.

Pouvoirs du 
greffier.

2 !W 4 . Les lies de la Magdeleine, dans le golfe Saint- 
Laurent, forment un circuit par elles-mêmes.

La cour de circuit y siégeant u’a pas juridiction concur­
rente avec la même cour siégeant dans tout autre endroit 
du district de Gaspé, de même que toute autre cour n'a 
pas de juridiction concurrente avec celle qui siège dans 
ces Iles.

2. La cour de circuit de ces Iles possède, en matières 
civiles, la même juridiction que la cour supérieure dans 
les autres districts de la province.

Le greffier de cette cour de circuit, a les mêmes pouvoirs 
que le protonotaire de la cour supérieure dans tout autre 
district, et nulle affaire civile mue devant ce tribunal, n’est 
évoeable à un tribunal supérieur, à raison de la nature ou 
de la valeur de la propriété ou du montant des deniers qui 
y sont réclamés. S. R. B. C., c. 80. s. 23.
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lîiiUÜ. La procédure devant la cour de circuit de ces 
Iles est sommaire comme daus les causes non appelables, 
excepté que, dans les causes appelables, le juge prend, ou 
fait prendre sous sa direction, des notes des témoignages 
et des admissions données de vive voix par les parties.

Ces notes, qui doivent aussi contenir la substance des 
plaidoyers, sont signées par le juge et déposées au dossier 
en la manière usitée dans les causes appelables mues 
devant la cour de circuit ou la cour supérieure dans les 
autres districts et comtés.

Dans chaque cause, la contestation est verbale et. les 
plaidoyers sont produits inslanter, comme dans les causes 
non sujettes à appel, à moins que, sur la demande des 
parties qui ont préparé par écrit leur contestation, le juge 
n’en ordonne autrement. S. K. 11. C., c. 80, s. 24.

2 3 i M i .  Chaque jour de l’année, en terme ou en vacance, 
n’étant pas un dimanche ou un.jour férié, est Un jour de 
rapport des causes portées devant ce tribunal. S. R. B. C., 
c. 80, s. 25.

3 * W . Dans toutes les causes appelables ou non appe­
lables rapportées devant le tribunal pendant la vacance, la 
procédure est la même que celle usitée pour les causes de 
la même catégorie rapportées en vacance devant les autres 
cours de circuit de la province.

Pour les causes rapportées en terme, la procédure est 
celle prescrite par l’article 2895, à moins d’incompatibilité 
de cet article avec le présent ou tout autre article de la 
présente section. S. li. B. C., c. 80, s. 26.

889N. 11 doit y avoir, chaque année, dans ces Iles, deux 
termes de la cour, dont l’un est appelé “ le terme du prin­
temps” et l’autre “ le terme d’automne.” S. K . B. ('., c. 80, 
s. 21.

2SOO. Le jour où chaque, terme commence et finit, est 
fixé par proclamation du lieutenant-gouverneur et peut 
être changé de la même manière.

Chaque terme p-ut être continué par le juge jusqu’à 
ce. qu’il ait déclaré qu’il n’y a plus d’affaires devant le 
tribunal et qu’il ait clos tel terme. S. H. B.C., c. 80, s. 27.

2400- 11 y a appel des jugements du tribunal, à la 
cour du banc de la reine siégant à Québec, dans tous les 
cas où semblables jugements, s’ils étaient rendus par la 
cour supérieure ou la cour de circuit de tout autre endroit, 
seraient, appelables.

2. Excepté que le premier jour auquel l’appel peut être 
entendu, h' premier jour juridique du terme qui vient 
après le quatre-vingt-dixième jour écoulé depuis le pro-

Procedures 
dans la c. c. 
dans ccs islcs.

Signature des 
notes du juge.

Plaidoyers.

.Jours de rap­
ports.

Procédures 
dans les cau­
se* rapportées 
en vacance.

Causes rapp. 
en fermes.

Termes de la 
cour.

Fixation des 
termes.

Continuation 
de* terme».

Appels des 
jugements de 
la cour.

Procédure» en
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noncé du jugement dont est appel, si le jugement est rendu 
dans le terme du printemps et le premier jour juridique 
du terme qui s’ouvre après le premier jour de juin suivant 
le prononcé du jugement, s'il est rendu dans le terme 
d’automne, de quelque valeur et de quelque montant, 
que soit la demande, la procédure sur l’appel est celle 

Cmuionne.̂  | usitée sur les appels de la cour de circuit ; mais le eau- 
m en < .ij>|h . timmoment ordinaire d’appel doit être donné comme dans 

les autres endroits. 8. 11. 15 e. 80, s. 28, § 2 ; 8. R.
15. O., c. 77, s. 50, et C. P .'C , art. 27.

Instruction 
des appels. 2401. Excepté que le premier jour auquel l’appel peut 

être entendu est le jour juridique du terme suivant immé­
diatement l’expiration des quatre-vingt-dix jours écoulés 
depuis l’expiration du délai accordé pour produire une 
opposition à ces jugements,—si ce délai expire le ou après 
le premier jour du terme du printemps et avant le premier 
jour du terme d’automne,—et est le premier jour juridique 
du terme qui s’ouvre après le premier jour de juin sui­
vant l’expiration du délai pour produire cette opposition, 
si ce délai expire le ou après le premier jour du terme 
d’automne et avant le premier jour du terme du prin­
temps, la procédure sur les appels des jugements rendus 
par défaut ou ex parte et enregistrés pendant la vacance, 
est celle prescrite par l ’article précédent. 8. R. 15. C., c. 77, 
s. 51 et c 80, s. 20,

Pouvoir» d̂et̂  2 40 2 . Tout juge de la cour supérieure a, pendant qu’il
i’adiuiâsiônt " siège dans ces lies, relativement à l’admission des huis- 
des huissiers. «ieTs, tous les pouvoirs et autorité accordés à la cour 

supérieure, et le greffier d * la cour de circuit tenue dans 
ces Iles possède, à cette lin, tous les pouvoirs des proto- 
notaires. 8. R. 15. C., c. 80. s. 30.

2408. Le greffier de la cour de circuit dans ces Iles, 
est ex-officio député-greffier de la paix, et a les pouvoirs et 
l’autorité dont est revêtu le greffier de- la paix pour le 
district ou le comté de (Jaspé. 8. 11. 15. C., c. 80, s. 31.

Local d« i« 2401. Le palais de justice ou le local dans lequel la 
couv. cour de circuit est tenue, est fourni par la municipalité

locale de ces Iles et à ses frais, de la même manière que 
la chose se pratique ailleurs et eu vertu des mêmes dispo­
sitions. 8. R. 15. ('.. c. 80. s. 32.

210.’». Le shérif du district ou comté de (xaspé nomme 
un député qui réside aux lies de la Magdeleine ;

Ce député a la charge du palais de justice, de la prison 
et de toutes les personnes y détenues et sous garde.

Nomination 
(l’un dt*putt'- 
sliérif.

Greffier est 
ex-offleio dépu­
té g. de la 
paix.
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Tl exerce, dans les matières civiles et criminelles, les s"* Pouvoir?> 
pouvoirs du shérif so rattachant à ces Iles ainsi qu’au 
reste du district de Gaspé, relativement au transport des 
prisonniers de ces Iles à toute prison commune dans le 
district, et aux autres matières liées à l’administration de 
la justice.

Il possède, en outre, tous les autres pouvoirs que le Antre» pou- 
shérif juge à propos de lui conférer dans la sphère de ses TO,rs- 
propres attributions.

2. Le même shérif, s’il est nommé pour tout le district, Autre «téjmW 
doit avoir un autre député pour toutes fins légales dans Pour diÿlrict- 
celui des comtés du district où il ne réside pas lui-même.
S. R. B. C., c. 80, s. 34.

§ 12.—Dispositions relatives à Ste-Anne des Monts et Cap-Chat.

2 4 0 6 .  Les établissements de Sainte-Anne des Monts et ste-a une de»
Cap-Chat font partie des comté et district de Gaspé, pour 
toutes les fins relatives à l’administration de la justice, 
tant en matière civile qu’en matière criminelle. S. IL

Monts et Cap- 
Chat pour ad­
ministration 
de la justice.

B. C., c. 80, s. 35.

§ 13.— Dispositions relatives à la Côte Nord, entre Moïsie et 
Bfane-Sablon, et (Ile cFAnticosti.

2 4 0 7 -  Les tribunaux civils, e'. les juges de ces tribu- Déposition 
naux siégeant à Percé, dans le comté de Gaspé, dans le Stïnorddo 
district judiciaire de Gaspé, possèdent une juridiction Gasp*5, «to. 
civile concurrente avec les tribunaux et les juges du 
district de Saguenay, pour connaître, entendre, juger et 
décider toutes les poursuites et actions civiles de leur 
ressort, provenant de cette partie de la côte nord située 
entre Moïsie et Blanc-Sablon inclusivement, ainsi que de 
l’ile d’Anticosti dans le golfe St-Laurent.

Tous les officiers de justice attachés à ces tribunaux de Pouvoirs dos 
juridiction civile peuvent exercer leurs fonctions dans les 2™rr£rsftf0t 
matières civiles provenant des territoires ci-dessus men­
tionnes. 46 Y., c. 14, s. 1.

SECTION V.

DK LA COUR DES COMMISSAIRES.

§ 1.—De la constitution du tribunal, et de la nomination 
des commissaires.

*

2 1 0 S .  Sur la requête d’au moins cent propriétaires de Etabliase- 
biens-fonds situés dans une paroisse, une ville, un canton 111
ou une localité extra-paroissiale de la province, formant 
la majorité des électeurs municipaux du lieu qui demande
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l'érection d'une cour de commissaires, le lieutenant-gouver­
neur peut faire droit à la demande eu y établissant cette 
cour, et nommer une ou plusieurs personnes y domiciliées, 
comme commissaires pour la tenir. S. R. 11. ('., e. 94, s. 1, 
H , et 47 V., c. 10, s. 1.

-MO!). Aucun huissier, constable, aubergiste, eabarre- 
1 lier, hôtelier ou autre individu tenant une maison d'en­

tretien public, ne peut être nommé ou agir en qualité de 
commissaire. S. 11. 11. C., c. 94. s. 1. $ 3.

2 4 1 0 .  A ueune nomination de commissaire n’est faite 
sans que, au préalable, le certificat de trois juges de paix 
du lieu ait été fourni au lieutenant-gouverneur, attestant 
que les signataires de la requête sont réellement domici­
liés et propriétaires du lieu et y forment la majorité des 
électeurs municipaux. S. R. 15. C.. c. 94. s. 1, § 2.

2 4 1 1 .  Dans les Iles de la Magdeleine, et dans les loca­
lités situées sur la rivière Saguenay et sur les rivières Mada- 
waska et St-Jean, la signature de cent habitants tenant 
feu et lieu apposée sur la requête mentionnée en l’article 
2408, suffit pour obtenir l'érection d’une cour de commis­
saires et la nomination d’un ou de plusieurs commissaires.
S. R. B. C , e. 94, s. 2.

2 4 1 2 .  La requête doit être certifiée comme il est porté 
en l ’article 2408 dont toutes les dispositions, relatives à la 
nomination d’un ou de plusieurs commissaires, doivent être 
observées comme le reste des dispositions de la présente 
section, entant qu’elles sont applicables à ces endroits et 
qu’elles y sont praticables. S. R. 15. C.. c. 94, s. 2.

2 4 1 » .  Nulle cour de commissaires n’est tenue dans les 
cités de Québec <4 Montréal, ni dans les cité et paroisse 
des Trois-Rivières. S. R. 15. ('.. c. 94, s. 3.

2 4 1 4 .  11 n’y a, dans chaque ville, paroisse, canton ou 
localité extra-paroissiale, qu’une cour de commissaires 
quoique plusieurs commissaires soient nommés pour le 
même lieu. S. R. 15. C., c. 94. s. 4. et 47 V., c. 10, s. 1.

§ 2.—De l'abolition et du rétablissement des eours de eommis-
saires.

2 4 1 » .  I jc lieutenant-gouverneur en conseil peut décré­
ter la suspension ou la discontinuation d’une cour de com­
missaires établie dans une ville, une paroisse, un canton 
on une localité extra-paroissiale, dont la majorité des 
habitants ayant droit de suffrage aux élections munici­
pales, signe et lui présente une requête à cet effet, accompa­



DE L A  JURIDICTION C IV IL E .— COUR DES COMMISSAIRES. 701

gnée d’un certificat de trois juges de paix résidents de l’en­
droit, attestant que les signataires y forment la majorité 
absolue des électeurs municinaux v résidant.

2. Nulle cour ainsi suspendue ou discontinuée ne peut 
être rétablie autrement que sur une requête signée et cer­
tifiée en la manière prescrite par l ’article 2408. S. R.
B. C., c. 94, s. 48, et 47 V., c. 10, s. 1.

2416. Aucun des trois juges de paix mentionnés eu 
l’article précédent, ne doit certifier que la requête pour la 
suspension, l’abolition ou le rétablissement d’une cour de 
commissaires dans une ville, une paroisse, un canton ou 
une localié extra-paroissiale, a été signée par la majorité des 
électeurs de la ville, de la paroisse, du canton ou de la lo­
calité extra-paroissiale où elle est établie, avant que chaque 
signature ait été attestée sous serment devant un juge de 
paix résidant dans le comté où est située cette ville, cette 
paroisse, ce canton ou cette localité extra-paroissiale, par 
un électeur municipal du lieu, connu du juge de paix, 
dans la forme suivante, ou eu termes équivalents :

“ Je, M. N., jure que A. B., C. D. et E. F., (insérez le ou 
“ les noms de la personne ou des personnes dont la signature ou 
“ tes signatures doivent être attestées) ont signé la requête ci- 
“ dessus décrite en ma présence ; et que je  le (ou. les) con- 
“ nais personnellement, et sais qu’il (ou que chacun d’eux) 
“ est un électeur municipal de la ville, (de la paroisse, du 
“  canton ou de la place extra-paroissiale) de 
“ (si quelqu'un, des signataires fait sa marque au lieu d'écrire son 
“ nom, ajouter) et que la dite requête a été lue distinctement 
“  et expliquée à ceux des signataires qui y ont fait leurs 
“ marques au lieu de signer leurs noms.”

( Signature)
M. N.

“ Assermenté devant moi, un des juges de paix de Sa 
“ Majesté pour le comté de par M. N. (état
“ profession ou qualités) qui m’est personnellement connu 
“ comme étant un électeur municipal de la ville, d * la

paroisse, du canton ou de la localité extra-paroissiale de 
et comme étant une personne digne de foi, à 

ce jour de mil .’

O. K.,
Juge de paix.

S li. B. C., c. 94, s. 49, et 47 V., c. 10, s. I

2417- Immédiatement après l’abolition d’une cour de 
commissaires, le greffier est tenu de déposer les dossier et 
archives de la cour abolie, dans la cour de commissaires

Sou rétablis, 
sèment.

Certificat (les 
jijjçes fie paix 
au sujet rte 
l’abolition de 
la cour.

Transfert des 
archives.
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eu existence, la plus voisine de l’endroit où la cour abolie 
siégeait, ou s’il n’existe pas une telle cour de commis­
saires, dans la cour de circuit pour le même district. S. R.
B. €., c. 1)4, s. 50.

241f>i- Les jugements rendus par la cour abolie, sont mis 
à exécution par le tribunal où ils ont été transmis, comme 
s’ils avaient été rendus par le même tribunal, et le greffier 
de ce dernier tribunal émet des brefs d’exécution en vertu 
de ces jugements, sur lesquels brefs il est. procédé comme 
si l’exécution avait lieu sur un jugement du tribunal qui l’a 
émise. S. R. B. C., c. 94., s. 50.

‘ï l l 'j i .  Malgré que des villages constitués eu corporation 
soient détachés d’une paroisse ou d’un canton, où une cour 
de commissaires est établie, cette cour n’en conserve pas 
moins son identité comme cour de commissaires de cette 
paroisse ou de ce canton, et est continuée dans sa juridic­
tion sur tout le territoire compris dans cette paroisse ou 
dans ce canton lors de l’érection de la cour. 41. V., c. 17, 
s. 1.

ÎÎ420. Le lieutenant-gouverneur peut, cependant, sur 
requête à cet effet signée et présentée dans les conditions 
et suivant les formalités prescrites dans l’article 2408— 
pour l'érection originaire d’une cour de commissaires dans 
une ville, une paroisse, un canton ou une localité extra-pa­
roissiale—établir une cour de commissaires distincte pour 
chacun de ••es villages, auxquels cas la juridiction de l’an­
cienne. cour est limitée au reste du territoire, mais peut 
continuer à tenir ses séances dans le village. 41 V., c. 17. 
s. 1.

—421. Quand une paroisse ou un canton où une cour 
de commissaires est établie, est divisée en plusieurs pa­
roisses ou cantons, ou quand une partie du territoire de 
cette paroisse on de ce canton, eu est détachée, le lieute­
nant-gouverneur en conseil peut, sur requête à cet effet, 
déterminer pour l’avenir, la juridiction territoriale dont 
cette coût sera revêtue, et le nom sous lequel elle sera 
connue. 41 V., c. 17, s. 1.

§ 8.— Des devoirs des commissaires avant d'entrer en fonctions.

2422. Avant d’entrer en fonctions, chaque commis­
saire prête et souscrit devant un juge de paix, le serment 
de bien et fidèlement remplir les devoirs de son office, au 
meilleur de ses connaissances, capacités et jugement.

Le juge de paix qui a reçu ce serment, eu donne uue 
copie certifiée au commissaire, qui la fait annexer au regis­
tre du tribunal qu’il doit tenir. S. R. B. C., c. 94, s. 5.
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§ 4.— Du greffier du tribunal et de sou député, et de leurs devoirs.

24'iîJ. Chaque cour de commissaires nomme son gref- ^ " ‘r“mern 
fier.

La nomination du greffier se fait par le commissaire s’il Mode tic ta 
n’y en a qu'un, ou à la majorité des commissaires s’il y en 11111 
a plus de deux ; et s’il n’y en a que deux, par le commis- 
sain" dont le nom est le premier sur la liste. 8. II. 11. C., 
c. 94, s. 13, § 1.

2 4 2 1 . Le greffier peut être destitué et remplacé par les 8,1 «Uatituiion 
commissaires, de la même manière qu’il est nommé. S. R.
11. C., c. 94, s. 13, § 2.

2425 . Ce fonctionnaire peut, avec la permission des domination » . i , r  des députes,commissaires, ou la majorité u entre eux, se nommer un
député dont les actes sont sous sa responsabilité, et qu’il
peut destituer. S. II. 11. C., c. 94, s. 13, § 3.

24£fé- Il n’y a qu’un seul greffier de la cour de coin- Nomiirude* 
missaires pour la ville, la paroisse, le canton on la localité KcnïïtS.par 
extra-paroissiale, quoiqu’il puisse avoir été nommés deux 
ou un plus grand nombre de commissaires pour toute telle 
place. S. R. 11. C., c. 94, s. 14, et 47 V., c. 10,. s. I.

£427- Aucun mineur, huissier, aubergiste, cabaretier 
ou débitant de liqueurs spiritueuses ou fermentées, dans être greffier, 
sa maison ou ses dépendances, ne peut être greffier d ’une 
cour de commissaires.

Aucun juge de paix non plus qu’aucun parent au 
degré de père, de fils, de frère, beau-frère, gendre ou 
neveu, commis ou agent d’un des commissaires, pour ses 
affaires privées, ne peut être nommé greffier de la cour où 
ce commissaire a le droit de siéger. S. R. B. C., c. 94, 
s. 15, $ 2.

212H . A moins qu’il ne donne un cautionnement de Cautionne, 
deux cents piastres, devant un des commissaires du tri- " S  requit 
buttai, pour la due exécution de ses devoirs, nul ne peut du Sre“ cr- 
èfre nommé greffier d’une cour de commissaires, s’il ne 
possède, lors de sa nomination, pour son propre usage, et 
dans son intérêt, à titre de propriétaire ou d’emphitéote, 
pour un terme d’au moius vingt et un ans, ou d’usufrui­
tier pour la vie, des biens immeubles situés dans le comté 
où est située la cour, de la valeur annuelle de quarante- 
huit piastres, on outre des rentes, redevances et hypothè­
ques dont ces biens peuvent être grevés. S. R. B. C., c. 94, 
s. 15, § 1.

2 4 2 0 . Le greffier doit prêter, avant d'entrer en fonc- &.u serment 
tions, serment devant un commissaire autorisé à siéger *a‘l"mtüoî».r 
au tribunal, de remplir fidèlement, impartialement et au
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meilleur de sa connaissance, les devoirs de sa charge 
lequel serment est transcrit dans le registre du tribunal. 
S. R. B. 0., e. 94, s. ô, § 2.

§ 5.— Du lieu des séances du tribunal.

-  Pourvu que ce ue soit pas dans une auberge, 
une maison d'entretien public ou ses dépendances, la 
cour est tenue près de l’église, ou dans le lieu le plus 
fréquenté de la ville, de la paroisse, du canton ou de la 
localité extra-paroissiale, indiqué par les commissaires ou 
un commissaire suivant les éventualités, et en la ma­
nière prescrite, en l’article relatif à la nomination du gref­
fier, dans une salle convenable fournie sous la direction 
des commissaires ou d’un seul d’entre eux, par le greffier 
à la charge duquel sont les frais de loyer et de chauffage 
de cette salle, de même que les autres dépenses et débour­
sés nécessaires pour la tenue convenable de la cour, et qui 
sont acquittés à même les honoraires qui lui sont attri­
bués. S. R. B. C., c. 94, s. 10, 1 et 2, et s. 11, et 47 V.,
e. 10, s. 1

2431. 1 ves séances du tribunal sont publiques et les 
commissaires qui le président ont, pour y conserver l’ordre 
et y maintenir la discipline judiciaire et en faire respec­
ter l’autorité, les pouvoirs conférés à tous les tribunaux 
do la province par les articles 4, 5, 6, 7, 8, et 9 du code 
de procédure civile. S. R. 11. c. 94. ss. 9 et 10, et C. P. C., 
art. 1184.

2432. L’office de commissaire est gratuit ; il n’a aucun 
droit de recevoir de rémunération pour les services qu’il 
rend en vertu de la présente section. S. R. B. C., c. 94, s. 6.

2433. Les cours de commissaires sont tenues le pre­
mier lundi de chaque mois, n’étant pas un jour férié, et si 
ce lundi est un jour férié, le jour non férié suivant, et tels 
autres jours auxquels les commissaires jugent à propos de 
l’ajourner pour l’audition des témoins et la décision des 
causes. S. R. B. C'., c. 94. s. 10.

2434. La cour peut être tenue par tout commissaire 
nommé pour chaque ville, paroisse, canton ou localité 
extra-paroissiale ; mais les commissaires nommés pour la 
même cour peuvent être tous présents et siéger ensemble, 
s’il est nécessaire ou s’ils le jugent, à propos. S. R. B. O., 
e. 94, s. 11, $ 1 : 47 V., c. 10,' s. 1, et C. P. C'., art. 1183.

2135. Li • lieu où lu cour est tenue est spécifiée daus 
chaque bref d’assignation ou de subpœnu émis par lo 
tribunal. S- R. B. C., e. 94, s. 11, § 2.

1)1 POUVOIR JU DICIAIRE.
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§ 6.—Des registres et papiers.

-  1 3 < » . Le greffier de chaque cour de commissaires tient 
uu registre de toutes les causes qui y sont mues, des pro­
cédés faits et des jugements rendus dans chacune d’elles. 
S. R. B. C., c. 94, s. 16, § 1.

2 4 3 7 .  Ce registre contient un état succinct des noms 
qualités et résidence des parties, de la nature de la 
demande et de la défense, et des pièces produites avec leur 
date et les noms des notaires qui les ont passées, si les 
pièces sont authentiques, ainsi que l ’indication sommaire 
des pièces offertes en preuve. S. R. B. C., c. 94, s. 16, § 1,

2 4 3 N .  Sous peine d’une amende de quarante piastres, 
recouvrable par la personne qui eu fait la demande, le 
greffier doit donner copie des entrées du registre à toute 
personne qui le requiert et offre de lui payer dix centins 
pour chaque cent mots de cette copie. S. R. B. C., c. 94, 
s. 16, $ 2.

2430 . Malgré les changements du personnel de la 
cour ou du greffier, le registre de la cour des commissaires 
dans une ville, une paroisse, un canton ou une localité 
extra-paroissiale, est toujours considéré comme le registre 
du tribunal. S. R. B. C., c. 94, s. 17, § 1, et 47 V., c. 10, s. 1.

2 4 4 0 -  En sortant de charge, le greffier qui résigne ou 
est destitué doit délivrer immédiatement, et sous peine 
de quarante piastres, le registre, les dossiers et les archives, 
qui sont eu sa possession, au commissaire ou à l ’un des 
commissaires, ou à son successeur en office.

Les héritiers ou représentants de cet officier, en cas de 
décès de ce dernier, sont sujets aux mêmes devoirs sous la 
même pénalité. S. R. B. C., c. 94, s. 17, § 2.

§ 7.—Des honoraires du greffier et des huissiers.

2 4 4 1 .  Les honoraires du greffier d’une cour de commis­
saires, sont les suivants :
1. Pour toute assignation qu’il dresse et délivre par ordre 

de. la cour ou d’un commissaire qui est autorisé à y
siéger....................................................... trente centins ;

2. Pour chaque copie de ce bref...................... dix centins ;
3. Pour chaque subpif uâ................. :...........quinze centins;
4. Pour chaque copie de. subpanû......................dix centins;
5. Pour chaque jugement avec copie...vingt-cinq centins;
6. Pour chaque mandat d’exécution

ou saisie.........................................  vingt-cinq centins ;
4 5
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7- Tour chaque copie d’icelui.......................... dix contins;
8. Pour l’entrée de chaque opposition admise

par un commissaire.....................................dix contins.
S. E. B. C., c. 94, s. 40, § 1.

2142. L’huissier a droit de recevoir, pour chaque signi­
fication de bref avec rapport, vingt contins, et six centins 
et deux tiers par mille de distance parcourue en allant 
seulement pour faire cette signification, la distance en reve­
nant ne comptant pas; mais l ’huissier qui lait plusieurs 
significations au même défendeur n’a droit qu’aux frais de 
voyage sur un seul transport. S. K. B. C., c. 94, s. 40, § 2.

$ 8.— Dispositions diverses.

2 1 4 3 .  Tout commissaire ou greffier qui, dans l’exécu­
tion de son devoir, commet une malversation, ou délivre 
à un huissier ou à une autre personne une pièce de procé­
dure quelconque pour être distribuée, vendue ou aliénée 
d’une manière illégale, devient passible, pour chaque 
contravention, d’une amende de quarante piastres, et est, 
de ce moment, inhabile à agir comme commissaire ou 
greffier. S. E. B. C., c. 94, s. 45.

2 4 4 4 .  Toute amende imposée ou encourue pour con­
travention à la présente section, est recouvrable dans le 
district où l’offense a été commise, par poursuite devant 
un tribunal ayant juridiction civile, jusqu’à concurrence du 
montant de l’amende.

Moitié de l’amende appartient au poursuivant, et 
l ’autre moitié est versée entre les mains du trésorier de la 
province pour faire partie du fonds consolidé du revenu. 
S. E. B. C., c. 94, s. 4G.

2 4 4 5 .  Chaque commissaire, nommé en vertu de la 
présente section, a droit d’en recevoir une copie imprimée 
dans la langue française on anglaise, laquelle copie doit 
lui être transmise de la manière prescrite par la loi pour 
la distribution des statuts de la province. S. E. B. 0., c. 94, 
s. 47 ; 31 V., c. (i, s. 8, et 49-50 V., c. 95, s. 51.

CÉDULE No. 1.

FO R M  U HE D ’ A S S IG N A T I ON.

Province de Québec, j
District de . j

Cour des commissaires de la ville, de la paroisse, du 
canton, ou localité extra-paroissiale, selon le cas) de
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A A. B., charpentier, (ou selon le cas) de (sa résidence), dans 

le dit district, salut :—

Il vous est par le présent ordonné de payer à C. B., mar­
chand épicier (ou selon le cas) de (sa résidence) la somme de 

piastres, qu’il vous demande, comme lui 
étant due pour (spécifier brièvement la cause de l'action) et 
vous restant à payer, avec ' ses frais, ou de comparaître 
devant cette cour, à la maison de , dans la dite
ville, ou etc. (selon le cas) de à heures

midid le jourd prochain
(ou courant,) pour répondre à la demande du dit C. D., 
autrement jugement pourra être rendu contre vous par 
défaut.

Donné sous mon seing et sceau, à ce
jour de , dans l’année de Notre-Seigneur 18

15. F.,
[L S.] Commissaire.

S. R. B. C., c. 94, céd 1.

CÉDULE No. 2.

FORMULE DE SÜBPŒNA.

Province de Québec, (
District de . t

Cour des commissaires de la ville, de la paroisse, du can- 
tou, ou localité extra-paroissiale, (selon le cas.) de ,

A Salut •

Il vous est par le présent ordonné de laisser de côté 
toutes affaires et excuses, et de comparaître vous, et chacun 
de vous, eu personne, devant cette cour, en la maison 
de dans la dite ville, ou etc. (selon le cas) de

le * jour de à heures
midi, pour là et alors rendre témoignage sur toute 

et chacune des choses que vous, ou aucun de vous, ou 
chacun de vous, pourriez connaître dans une cause pen­
dante devant cette cour, entre demandeur et
défendeur, (si le témoin doit, apporter avec lui quelque papier 
ou. chose, spécifiez-le.) C-e que vous ou chacun de vous 
xvomettrez pas, sous les peines de droit.
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Donné sous mon seing et sceau, à 
18 .

ce .jour de 

E. E.
[L. S.l

S. R, B. C., c. 94, ced. 2.

CÉDULE No. 3.

FORMULE D’UN MANDAT D’EXÉCUTION POUR PRÉLEVER 
UNE SOMME D’ARGENT.

Province de Québec, (
District de . j

Cour des commissaires de la ville, de la paroisse, du canton, 
ou localité extra-paroissiale, (selon le cas) de

A tout huissier de la cour supérieure du dit district de

Salut :—

Attendu que A. 13., de (résidence, profession ou état) 
a, le j ° ur de obtenu jugement devant
cette cour, contre C. D., de (résidence, profession ou
état) pour la somme de , montant de sa
dette, et de montant de ses frais, dont exécution
reste à faire ; il vous est donc par le présent commandé de 
prélever sur les biens, meubles et effets du dit C. D.,— 
excepté (mentionner ici les articles et animaux exempts de la 
saisie par le code de procédure civile)h choisir par lui parmi 
tout nombre plus considérable de ces objets qu’il pourra 
avoir, (si la saisie a lieu pour Vacquittement d'une dette contrac­
tée pour le prix de tout article ou animal autrement exempté, 
cet article est saisissable et doit être indiqué comme étant 
saisissable et exempté de la liste des articles exempts de la saisie), 
la somme susdite et dépens avec

pour les frais de cette exécution 
et de remettre au dit C. D., h' surplus, s’il yen a après que 
les dites sommes seront entièrement payées.

Et il vous est de plus commandé de faire rapport de l’exé­
cution de ce mandat, accompagné de votre procès-verbal 
devant cette cour, à la maison de , dans la
dite ville, ou etc., (selon le cas) de . le

ou avant le jour de
prochain (ou eourant.)

Donné sous moi» seing et. sceau, à 
dans Tanné * de Notrc-Seigncur, 18

(L. 8.)

ce jour de 

E. R ,
Commissaire.

8. R. 13. C., c. 94, eéd. 3.
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CÉDULE No. 4.

FORMULE D’UN MANDAT DE SIMPLE SAISIE EN 
MAINS TIERCES.

Province de Québec, }
District de . j

Cour des commissaires de la ville, de la paroisse, du 
canton, ou de la localité extra-paroissiale, (selon le cas) de

A tout huissier du dit district de Salut :

Sur requête de A. B., de (résidence, profession ou état.) 
il vous est enjoint par le présent, pour assurer le paie­
ment de la somme de piastres, à lui due par
C. D., de (résidence, profession ou état de C. D.,) en vertu 
d’uu jugement de cette cour, (énoncer brièvement les causes 
et. la date du jugement) de saisir et arrêter entre les 
mains de E. F., de (■résidence, profession ou état) toutes 
les sommes et choses généralement quelconques, qu’il 
doit ou qu’il devra au dit C. D., à quelque titre que 
ce soit, ou qu’il a ou aura en sa possession appartenant au 
dit C. D., lui faisant défense expresse de s’en dessaisir, à 
peine de payer deux fois, et d’être personnellement respon­
sable de la somme ainsi due an dit A. B., comme susdit.

Et il vous est enjoint aussi d’assigner les dits C.D. et E.
F., à comparaître devant cette cour, en la maison de

en la dite ville, ou etc. (selon le cas) de 
, le jour de prochain

(ou courant,) à heures midi, le dit
C. D., pour montrer cause jrourquoi la dite saisie-arrêt ne 
serait pas déclarée bonne et valable, et le dit E. F. pour 
faire sa déclaration sous serment au désir du présent man­
dat ; leur intimant, qu’autrement il sera procédé contre 
eux par défaut ; et ayez, là et alors, ce mandat accompagné 
de votre procès-verbal.

Donné sous mon seing et sceau, à ce jour de 
18 .

(b. S.)
(x. II.,

Commissaire. 
S. R. B. C., c. 94, céd. 4.
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CEDULE No. 5.
FORMULE D’ UN MANDAT DE SAISIE-GAGERIE.

Province de Québec, i
District de . J
Cour des commissaires de la ville, de la paroisse, du 

canton ou de la localité extra-paroissiale, (selon le cas) de

A tout huissier du dit district de Salut :

Sur requête de A. B., de (résidence, profession, ou état)
il vous est enjoint de saisir-gager tous les meubles et 
effets appartenant à C. D., de (résidence, profession
ou état ) et étant dans la maison qu’il occupe ou les 
effets et les produits qui sont dans les granges et autres bâti­
ments qu'occupe le dit C. D.) pour la sûreté et le paiement de 
la somme de due par le dit C. D. au dit A. B.,
pour loyer de la dite maison et les dites dépendances 
qu’il tient du dit A. B.

Et il vous est enjoint aussi d’assigner le dit C. D., à com­
paraître devant cette cour, en la maison de dans
la dite ville, ou etc., (suivant le cas) de 
à heures midi, le
jour de courant (ou prochain) pour répondre
à la demande du dit A. B. et pour montrer cause pourquoi 
la dite saisie-gagerie ne serait pas déclaré bonne et vala­
ble ; intimant au dit C. D. que s’il ne comparait, soit en 
personne, soit par procureur, jugement pourra être rendu 
contre lui par défaut ; et ayez, là et alors, ce mandat 
accompagné de votre procès-verbal.

Donné sous mon seing et sceau, à ce jour de 
dans l’année, de Notre-Seigneur, 18 .

E. F.,
(L. S. Commissaire.

S. U. B. C., c. 94, céd. o.

CÉDULE No. 6.
FORMULE D’UN MANDAT, DE SAISIE-REVENDICATION.

Province de Québec, )
District de . )
Cour des commissaires de la ville, de la paroisse, du 

canton ou de la localité extra-paroissiale, (selon le cas) de

A tout huissier du dit district de Salut :

Sur requête de A. B. de (résidence, profession ou état) il 
vous est enjoint de saisir une certaine charrette peinte en
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rouge (ou autrement selon le cas) qui vous sera montrée et 
désignée plus particulièrement par le dit A. B. et qu’il 
réclame comme lui appartenant et que retient injustement
C. D., de (résidence, profession ou état) et de la garder en 
sûreté, de manière à pouvoir en disposer suivant le juge­
ment qui interviendra dans la cause.

Et il vous est de plus enjoint d’assigner le dit C. D. à 
comparaître devant cette cour, en la maison de dans
la dite ville ou etc., (selon le cas) de à

heure midi, le
jour de courant (ou prochain) pour répondre à
la demande du dit À. B., et pour montrer cause pourquoi 
la dite saisie ne serait pas déclarée bonne et valable, et la 
dite charrette n’appartiendrait pas au dit A. B., intimant 
au dit C. D., que s’il ne comparait, soit en personne, soit 
par procureur, jugement pourra être rendu contre lui par 
défaut, et ayez, là et alors, ce mandat accompagné de votre 
procès-verbal.

Donné sous mon seing et sceau, à ce jour de 
dans l ’année de Notre-Seigneur, 18

E R,
[L. S.] Commissaire.

S. Tt. B. C., c. 94, céd. 6

CHAPITRE III.

DES TRIBUNAUX DE JURIDICTION CRIMINELLE.

SECTION 1.

DE LA ÜOUK DU BAKC DE LA HEINE.

§ 1.—De la juridiction criminelle du tribunal.

2 4 4 0 .  La cour du banc de la reine, siégeant comme 
cour d’appel et de pourvoi pour erreur, est un tribunal de 
pourvoi pour erreur aussi bien dans les affaires criminelles 
que dans les affaires civiles, et a juridiction en pourvoi 
pour erreur dans les causes criminelles devant tel tribunal 
siégeant en matières criminelles ou devant toute cour d’oyer 
et terminer ou de sessions générales de la paix.

2. Le bref de pourvoi pour erreur a l’effet de suspendre 
l’exécution du jugement du tribunal inférieur. S. R. B. C., 
c. 11, s. 56.

2 4 4 7 -  Sauf ceux qui tombent sous la juridiction de 
l’amirauté, la cour du banc delà reine, siégeant comme tri­
bunal en matières criminelles, et ses juges, ont juridiction,

.Inridictiou
tribunal.

Effet du bref 
d’erreur

Etendue de !a 
juridiction.
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dans toute l’étendue de la province sur tous les crimes et 
délits commis dans ses limites, avec plein pouvoir et auto­
rité d’entendre et juger tous les plaids de la couronne et 
procès criminels engagés sur iceux et sur les trahisons, les 
meurtres, les félonies et offenses criminelles quelconques 
commises et dont, par la loi, il peut être pris connaissance 
dans la province.

2. Les juges de ce tribunal sont juges et conservateurs 
delà paix et coroneTs dans toute l’étendue des limites de la 
province. S. R. B. C., e. 77, ss. 67 et 68.

211.S. A l’exception des causes pendantes devant les 
cours de sessious générales de la paix où un procès par 
jury est accordé, qui peuvent être transférées à la cour du 
banc de la reine par certiorati, nulle cause, matière ou chose 
n’est transférée d’un tribunal quelconque à la cour du banc 
de la reine. S. R. B. C., c. 77, s. 69.

2  I Dans tout district où il n’est pas tenu de cour de
sessions générales de la paix, ou dans lequel la tenue de 
ces sessions a été discontinuée, la cour du banc de la reine, 
dans l’exercice de sa juridiction en première instance, 
entend, juge et décide, en tout terme, toutes les matières 
d’appel qui seraient du ressort de telle cour de session 
générales de la paix si elle siégeait dans le district. S. R.
B. C., c. 77, s. 70.

2150. Ces appels sont interjetés à la cour du banc de 
la reine dont les juges et les officiers ministériels sont, à 
cette fin, revêtus de tous les pouvoirs de la cour de sessions 
générales de la paix, quand il n’y a pas un tel tribunal 
dans le district, et la cour du banc de la reine exerce 
tous les pouvoirs et. fait tous les actes que la cour de 
sessions posséderait et ferait, si elle était tenue dans le 
district. S. R, B. C., c. 77, s. 70.

2151. Les termes ou sessions de la cour du banc de la 
reine, dans l’exercice de sa juridiction criminelle, sont 
tenus par un ou plusieurs juges ; un ou plusieurs d’entre 
eux forment un quorum et peuvent exercer tous les pou­
voirs et toute la juridiction du tribunal. S. R. B. C., c. 77, 
s. 71.

2152 . Les juges de la cour supérieure peuvent tenir 
les termes de la cour du banc de la reine et siéger en pre­
mière instance dans les matières criminelles et sont, à cette 
lin, revêtus des mêmes pouvoirs, autorité et juridiction, et 
sont tenus aux mêmes devoirs, que les juges de ce der­
nier tribunal. S. R. B. C., c. 77, s. 72.
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2453» L’exercice des fonctions en matières criminelles Hr»v«o quant 
et la tenue des termes ainsi attribuées aux juges de la cour <^tiqctet< c 
supérieure ne sont cependant pas obligatoires dans les Montréal, 
cités de Québec et Montréal, s’il y a dans l’une ou l’autre de 
ces cités, un juge de la cour du banc delà reine présent 
et habile à y agir comme tel S. R. B. C., c. 77, s. 72.

§ 2.—Des brefs et ordonnances.

2451. Les brefs et ordonnances du tribunal eu portent de9
l’intitulé et sont émis sous le sceau de ce tribunal, au nom 
du souverain, et sous la signature du greffier de la cou- • 
ronne, de la manière prescrite en l ’article 1121 du code de 
procédure civile, pour les ordres et brefs émis par le tri­
bunal, dans l ’exercice de sa juridiction comme tribunal 
d’appel et de pourvoi pour erreur. S. R. B. C., c. 77, s. 73.

§ 3.— Des greffiers de la couronne, et de. leurs députés.

2455. Un greffier de la couronne est nommé dans 
chaque district où la cour du banc de la reine en juridiction d« la cou. 
criminelle tient ses séances. ronne.

2. 11 est le greffier du tribunal en toute matière res- 
sortant de sa juridiction criminelle ; et, sauf dans les s"s devoirs6 
districts de Québec, Montréal, Trois - Rivières, St-Fran- 
çois, Gaspé,Kamouraska. et Ottawa, où la nomination d’un 
député est obligatoire, il peut nommer, par une commis­
sion émise sous sou seing et sceau, un député qui est 
autorisé à remplir les fonctions de greffier de. la couronne, 
et qui, advenant le décès, la résignation, la suspension 
d’office ou la destitution du greffier, en remplit les fonc­
tions jusqu’à la nomination de son successeur. S. R. B. C., 
c. 77, s. 74, et S. R. B. C., c. 93, ss. 3 et 12.

245<». Ce député-greffier, dont la nomination est trans- s» destitution 
crite au registre du tribunal, peut être destitué et remplacé 
par le greffier qui l’a nommé. S. R. B. C., c. 77, s. 74, et 
S. 1t. B. C., c. 93, s. 12, § 3.

24.57» Tout protonotaire de la cour supérieure ou tout Qui peut '\,re 
greffier de la cour de circuit, peut otre nomme greffier de couronne, 
la couronne et de la paix dans tout district ; mais aucun 
greffier de la couronne et de la paix ne peut, pendant la 
durée de sa charge, pratiquer comme avocat dans la pro­
vince. S. R. B. C., c, 77, s.75, et 49-50 V., c. 34, ss. 1 et 58, § 1.

§ 4.—Des ternies, et du lieu des séances.

2 4 5 » . Excepté pour les districts de Québec et Montréal, Jt®™cà“dela 
il se tient, dans chaque district de la province, deux ter- pu!■ fer ST 
mt's par année de la cour du banc de la reine, en matières Montréal.
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criminelles, pour prendre connaissance dos crimes et 
offenses dans chacun des districts de la province.

L’époque de ces termes est fixée par proclamation du 
lieutenant-gouverneur. S. R. 11. C., c. 77, ss. 77 et 80, et 
33 V., c. 9, s. 1.

245î>. Pour les districts de Québec et Montréal, ces 
termes se tiennent et commencent aux époques fixées par 
arrêté du lieutenant-gouverneur en conseil, dont avis est 
donné par proclamation. 33 V., c. 9, s. 1.

2 4 6 0 .  Les termes n’ont pas de durée fixe, mais sont 
tenus jusqu’à ce que le tribunal déclare qu’ils sont termi­
nés, ce qu’il ne doit cependant pas faire, tant qu’il est 
d’opinion qu’il reste quelque procès, matière on procé­
dure qu’il n’est pas opportun d’ajourner au terme suivant.

Le tribunal peut également, s’il le juge à propos, ou si 
la présence des juges qui le président, est requise en un 
autre lieu on pour la tenue d’une autre cour, ajourner le 
terme de jour en jour, ou à tout jour particulier, avant le 
premier jour du terme suivant S. R. 15. C., c. 77, s. 78.

~ t i l l. Le lieutenant-gouverneur peut, par proclamation, 
fixer, de temps à autre, les époques auxquelles commencent 
les termes de la cour du banc de la reine dans l’exercice de 
sajuridiction en première instance, en matières criminelles, 
dans tous les districts, et peut les changer pareillement.. 
S. R. B. C., c. 77, s. 80, et 33. V., c. 9, s. 1.

2 4 6 2 .  Le lieutenant-gouverneur peut, en tout temps, 
ordonner, par proclamation, la tenue, dans tout district, 
d’un terme extraordinaire de la cour du banc de la reine, en 
matières criminelles, dont le premier jour est indiqué dans 
la proclamation, qui doit être émise trente jours au moins 
avant le commencement de ce terme.

2. Les dispositions de la présente section et de la loi, et 
toutes dispositions relatives aux termes de la cour du 
banc de la reine, en matières criminelles, sont applicables 
à ce terme extraordinaire. S. R. 15. C., c. 77, s. 79.

süi nos n.

lu :  I.A CO I*R l . 'O Y E R  E T  T E R M IN E S .

24615. Nulle loi, relative à l’administration de la justice 
dans la province, ne doit être interprétée de manière à 
empêcher l’émission de commissions générales ou spéciales 
d’oyer et terminer, ou de délivrance générale des prisons, 
pour les districts, les cités ou places, qui pourraient être 
jugés nécessaires en tout temps et en tout lieu, à part les 
séances de la cour du banc de la reine dans l’exercice de ses
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fonctions comme cour de juridiction criminelle dans ces 
districts, cités ou places, ni de manière à diminuer ou inva­
lider les droits ou prérogatives de la couronne non expres­
sément mentionnées dans une de ces lois ou à y déroger. 
S .R .B .C ., c. 96, s. 1.

SECTION UT.

I>K LA C'OT'K JUS SESSIONS GÉNÉRALES DE LA P A IX , DES JUGES DE P A IX ,

E l DES SESSIONS SPÉCIALES DE LA PAIX.

§ 1.—Dispositions interprétatives.

2-U»4. Les expressions “ cour de sessions de quartier, ” 
et “ coû t  de sessions générales de la paix, ” chaque fois 
qu’elles se rencontrent dans la présente section ou toute 
autre loi, sont synonymes. S. R. B. €., c. 97, s. 21.

§ 2.—De ta juridiction du t ribunal.

2Kî.>. La cour de sessions générales de la paix prend 
connaissance et juge toutes les matières qui intéressent 
la conservation de la paix, et qui peuvent être de sa com­
pétence, suivant les lois en vigueur. S. R. B. C., c. 97, s. 1.

§ 3.—Du lien des séances du tribunal.

2466. La cour de sessions générales de la paix est tenue 
au chef-lieu de chacun des districts de Québec et Montréal, 
et le lieutenant-gouverneur en conseil peut ordonner, par 
proclamation, qu’il n’y soit tenu que deux termes par année 
dans chacun d’eux, fixer les époques de ces termes, et les 
changer, de temps à autre, selon qu’il le juge convenable. 
S. R. B. C.. c. 97, s. 1, et 48-44 Y., c. 6, s. 1.

2467. Le lieutenant-gouverneur pput aussi, par procla­
mation, ordonner, pour les fins mentionnées en l’article 
2465, et. avec les mêmes pouvoirs, la tenue d’une sem­
blable cour de sessions générales de la paix, au chef- 
lieu de tout autre district où est tenue la cour supérieure, 
et telle cour y est tenue en conséquence.

2. La proclamation relative au district de Gaspé peut, 
cependant, ordonner la tenue de cessessious dans le comté 
de Gaspé, à Percé et au Bassin de Gaspé. 8. R. B. C., c. 97, 
es. 1 et 2.

— M s.N. La tenue de la cour peut être discontinuée par 
une autre proclamation, dans tout district où elle a été 
établie, quand il apparaît au lieutenant-gouverneur que la 
cour du banc de la reine suffit à la dépêche des affaires

Interpréta-
tion.

.Juridiction du 
tribunal.

Termes de la 
cour à Québec 
et Montréal.

Tenue* de la 
cour aux 
chef* lieux 
de* autre* dis. 
triets.

Dispositions, 
quant à Gaspé

Discontinua- 
tion de in 
cour.
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criminelles, mais elle peut y être rétablie par proclamation 
semblable, quand il apparaît également au lieutenant- 
gouverneur que l’expédition des affaires criminelles la 
rend nécessaire. S. IJ. 11. O., c. 97. s. 2, § 2, et 43-44 V., c. fi, 
ss. 1 et 2.

2 -W ». Le lieutenant-gouverneur peut, de temps à 
autre;, fixer, par proclamation, les époques de la tenue de 
la cour de sessions générales de la paix, dont le nombre 
lui est discrétionnaire dans chaque district où elle est 
établie, et de la même manière, changer l’époque de ces 
termes.

Nulle cour n’est tenue dans un district où elle pourrait 
être établie plus lard, avant que les époques de cette tenue 
soient ainsi fixées par proclamation. S. B. B. C„ c. 97, s. 3.

§ 4.— Des magistrats qui peuvent présider te tribunal.

2470 . La cour de sessions générales de la paix dans la 
province, pout être tenue par deux juges de paix ou plus 
des districts respect ifs où elle est établie. S. B. B. G.. c.97, s.4.

2 4 7 1. Excepté dans les cités de Québec et Montréal, 
tout juge de la cour supérieure est compétent à tenir la 
cour de sessions générales de la paix.

2. Il est même de son devoir d“ la tenir dans le district 
qui lui est assigné, si, à défaut de quorum des juges de 
paix, l’administration de la justice devait souffrir de ce 
que cette cour n’est pas tenue.

3. Quand le juge de la cour supérieure préside ce tribu­
nal, il y siège seul et sans l’assistance d’un juge de paix. 
S. JJ. B. G., c. 97, s. 5, § 1.

2 4 7 2 .  Il est loisible au recorder ou au juge des sessions 
de la paix, nommé pour la cité de Québec ou pour la 
cité de Montréal, de présider seul le tribunal, et sans la 
coopération des juges de paix, dans celle de ces cités 
pour laquelle chacun de ces fonctionnaires est nommé.

Il est du devoir du juge des sessions de la paix de 
présider ainsi ce tribunal ou détenir la cour seul, suivant 
le cas.

Si, à une séance du tribunal, il se présente un cas d’appel 
d’une décision rendue par l’un de ces fonctionnaire^, 
l’autre doit présider le tribunal ou tenir la cour. S. B. B. C., 
c. 97, s. 5, §§ 2 et 3. et 25 Y., c. 13, s. 1.

2 4 7 8 .  Au cas d’établissement de la cour de sessions 
générales de la paix dans l’un ou l'autre des districts des 
Trois-Rivières et de St-François, le lieutenant-gouverneur 
peut, nommer un avocat de cinq ans de pratique au moins.
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pour présider le tribunal et assigner à chaque avocat, ainsi 
nommé, un salaire n’excédant pas trois cents piastres par 
année.

Ce fonctionnaire, qui est dispensé de la qualité foncière, se* qualités 
est juge de paix dans le district pour lequel il est nommé, 
et il a, par rapport à la tenue de la cour, les pouvoirs d’un 
juge de la cour supérieure.

11 préside le tribunal seul ou avec la coopération d’un ou il préside 
de plusieurs juges de paix. S. lt. B. C., c. 97, s. 6, et 49-50 8t'u1- 
V., c. 34, s. 1.

2474. Les séances ou sessions de la cour se continuent Duréedesses- 
jusqu’à ce que le tribunal déclare qu’elles sont closes, ce slons’ 
qui ne doit pas avoir lieu à moins que ce tribunal ne soit 
d’avis qu’il ne reste devant lui, aucun procès, aucune 
matière ou procédure, qui ne puisse être convenablement 
remise à la session suivante. S. R. B. C., c. 97, s. 7.

§ 5.—Dispositions spéciales, quant, à Gaspé.

2475- Nonobstant toute proclamation, établissant la Cas d’omis- 
cour de sessions générales de la paix dans le district de orX?d^assi- 
Gaspé, nul terme de la cour n’y est tenu, et nuis jurés, gnation des 
grands ou petits, ne sont assignés pour ce terme, à moins (;ûpé.dans 
que l’ordre commandant au shérif de faire cette assignation, 
ne soit revêtu de la signature de trois juges de paix et de 
celle du juge de la cour supérieure du district.

Quand cet ordre est revêtu de ces quatre signatures, le Exécution de 
shérif doit le faire exécuter avec toute la diligence et toute cet ordre- 
l’économie de frais de transport et d’autres charges inci­
dentes possibles. S. R. B. O., c. 97, s. 8.

§ 6.—De la nomination (le constables et autres officiers de paix.

247  O- Les juges de paix assemblés en sessions géné- Nomination 
raies ou la majorité d’entre eux, ou le juge président la cour ^officiers'ae 
du banc de la reine, quand il n’est pas tenu de cour de paix- 
sessions générales de la paix à l’un des endroits ci-dessous 
mentionnés, doivent nommer, annuellement, autant de 
personnes qu’ils croient convenables, résidant dans les 
cités et banlieues de Québec et Montréal, dans les cités 
des Trois-Rivières et Sherbrooke, et au chef-lieu où la cour 
est tenue dans les autres districts, comme constables et 
officiers de paix pour exécuter les ordres des tribunaux et 
y maintenir la paix publique.
. 2. Ces constables et officiers de paix doivent remplir Devoirs décos 
avec fidélité les devoirs de leur charge pendant l’espace 
d’une année, avant l’expiration de laquelle ces juges de 
paix ou le tribunal, doivent en nommer d’autres, annuelle­
ment, avec pouvoir d’en augmenter on d’en diminuer le 
nombre, selon qu’il leur parait avantageux pour la sûreté 
publiaue.
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3. Nul officier civil ou militaire, membre du clergé, 
médecin et chirurgien, meunier, passeur, professeur, institu­
teur, élève d’un collège ou séminaire ou d’une université, 
et nul mineur ne peuvent être valablement nommés cons­
tables ou officiers de paix.

4. Toute contravention commise par refus ou négli­
gence d’exécuter la charge de constable ou d’officier de paix, 
est punissable par une amende de quatre-vingts piastres, 
recouvrable de la manière ordinaire devant les tribunaux, 
avec les frais de poursuite. 8. H. B. C, c. 97, s. 10.

§ 7.—Des règles de pratique et des tarifs d'honoraires.

S 4 7 7 .  Los différentes cours de sessions générales de la 
paix, dans les districts où elles sont tenues, et la cour du 
banc de la reine, dans ceux où elles ue le sont pas, sont 
autorisées à faire les tarifs d'honoraires pour les avocats 
exerçant devant elles, et les règles de pratique nécessaires 
pour régler la procédure à suivre dans les causes mues 
devant ces deux tribunaux. S. R. B. C, c. 97. s. 12, et 33 
V., c. 15, s. 3, et 49-50 Y., c. 34, s. 1.

2 4 7 H, Le lieutenant-gouverneur en conseil peut faire, 
modifier ou abroger le tarif des frais payables aux gref­
fiers, grands constables, huissiers et constables, pour 
rétribution de leurs services en exécutant les ordres des 
juges de paix, de la cour criminelle et de sessions de la 
paix, dans chaque district. S. R. B. C., c. 103, s. 74, et 33 
Y., c. 15, s. 1.

2 I 7 Î > -  Toute surcharge en contravention à ce tarif, 
faite par les officiers dont le lieutenant-gouverneur règle 
les émoluments, est punissable par une amende au maxi­
mum de vingt piastres, recouvrable sommairement avec- 
dépens devant les juges de paix du district, de laquelle 
amende une moitié appartient au dénonciateur et l’autre 
moitié à Sa Majesté, pour le service public de cette pro­
vince. S. R. B. C., c. 100, s. 6, et 33 V., c. 15, s. 2.

§ 8.— Des amendes et de la taxe, des témoins.

2 4 * 0 .  La cour de sessions générales de la paix a le 
pouvoir de punir par l’amende, ou l’emprisonnement, le 
défaut, de tout témoin dûment assigné, qui refuse ou 
néglige de comparaître et de rendre témoignage devant elle, 
et la désobéissance ou la rébellion de la personne qui 
Tefuse ou néglige de se soumettre à tout ordre ou d’exé­
cuter tout jugement du tribunal.

Cette amende ne doit jamais excéder la somme de quatre- 
vingts piastres, et l’emprisonnement, la durée de deux 
mois. S. R. B. C’ ., c. 97, s. 14.



24S1. Les juges de la cour supérieure ou du banc de Taxation des 
la reine, et les présidents de sessions générales de la paix, ‘••moins, 
ont seuls le droit de taxer les frais de témoignage encou­
rus devant ces deux tribunaux et payables par la cou­
ronne, et d’assermeuter les témoins sur l’exactitude de 
leurs comptes. S. 11. B. C., c. 97, s. 15

§ 9.— Des dépens sur les appels.
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2 4 *2 . U est loisible à la cour de sessions générales de Frais d'appel, 
la paix, qui rend jugement sur l’appel d’un tribunal infé- 
rieur, de condamner la partie déboutée aux frais de l'appel, 
lesquels sont prélevés par bref d’exécution sur les biens 
mobiliers de la partie. S. 11. B. C., c. 97, s. 17.

§ 10.-—De la signification des pièces de procédure.

2 4 * « .  Le s assignations, mandats ou pièces de procé- Sîjrnification 
dure, émises par ce tribunal, peuvent être signifiés dans 
toute partie de la province. S. R. B. C., c. 97, s. 18.

§ 11.— Des séances hebdomadaires du tribunal à Québec, Mont­
réal et Trois- Rivières, et des sessions spéciales de. la paix.

2 4 H 4 .  Deux juges de paix doivent siéger, par semaine, Séances heb- 
et par rotation, dans les cités de Québec, Montréal et duî“‘wl̂ rfa*ns 
Trois-Rivières, pour le meilleur règlement, de la police et endroit», 
autres matières relatives à leur emploi ; les noms des 
juges de paix qui doivent siéger, chaque semaine, sont 
affichés par le greffier de la paix à la porte du palais de 
justice ; mais rien de contenu dans la présente section ne Provïso. 
doit empêcher la tenue des sessions spéciales de la paix de 
la manière et pour les fins établies par la loi. S. R. B. O., 
c. 97, s. 19.

SECTION IV.

DES .1 t'<iES DE SESSIONS. A y l'É B E C  ET, MONTRÉAL.

§ 1.— De la nomination et de la destitut ion de ces juges.

2 4 * 5 . Le lieutenant-gouverneur peut, pour 1 >s cités Nomination 
de Québec et Montréal, nommer, durant bonne conduite, la
par une commission sous le grand sceau, des personnes paix à Mont- 
capables comme juges de sessions de la paix, avec juridic- 
tion dans toute l’étendue de la province, aux fins de rem­
plir les devoirs de juges de paix, avec tels autres devoirs 
qui sont ci-dessous spécifiés, ou qui peuvent leur être, de 
temps à autre, indiqués par le secrétaire de la province, 
pour l’administration plus efficace de la police dans les 
limites de ces cités ; ces juges de sessions de la paix sont
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magistrats stipendiaires dans le sens de tout acte du par­
lement impérial en vigueur en cette province. S. R. B. C'., 
c. 102, ss. 1 et 3 ; 24 Y., c. 26, s. 35 ; 25 V., c. 13, s. 1, et 
47 V., c. 9, ss. 1 et 3.

21 St». Le lieutenant - gouverneur peut démettre ces 
juges de sessions de la paix, sur l’adresse conjointe du 
conseil législatif et de l’assemblée législative, et advenant 
quelques vacances dans ces charges, par décès, destitu­
tion ou autrement, il peut nommer d’autres personnes 
compétentes et capables comme juges de sessions de la paix, 
pour remplir ces vacances ; il peut nommer une personne 
quelconque pour être juge de sessions de la paix dans l’une 
ou l’autre de ces cités. S. R. B. C., c. 102, s. 1, § 2, et 25 Y., 
c. 13, s. 1, et 47 Y., c. 4, ss. 1 et 2.

§ 2.— Des pouvoirs et devoirs de ces juges.

t£-§S'7. Toute personne nommée juge de sessions de la. 
paix, pour ces cités, avant d’entrer en fonctions, doit prêter, 
devant un juge de la cour du banc de la reine ou de la 
cour supérieure, le serment dont suit la teneur :

“ Je, A. B., jure de remplir fidèlement, impartialement 
“ et honnêtement, au meilleur de mes capacité et connais- 
“ sance, tous les devoirs, et d ’exercer de même tous les pou- 
“  v o It s  déjugé de paix, eu vertu des sections quatrième et 
“  cinquième, du chapitre troisième du titre sixième des 
“  statuts refondus delà province de Québec.” S. R. B. C.. 
c. 102, s. 2, et 25 Y., c. 13. s. 1.

24S # . Les juges de sessions, des cités de Québec et 
Montréal respectivement, aussi bien que ceux qui peuvent 
les remplacer en vertu de l’article 2486, sont, en vertu de 
leurs charges, juges de paix pour les districts où ces cités 
sont respectivement situées avec juridiction dans toute 
l’étendue de la province, et sont revêtus de tous les droits 
et pouvoirs d’un on de deux juges de paix, suivant le cas, 
quand même ils n’auraient pas la qualité foncière exigée 
par lu loi de toute autre personne remplissant les fonctions 
de juge, de paix. S. R. 1>. C., c. 102, ss. 1 et 3, et 25 Y., c. 
13, s. 1, et 47 Y., c. 9, s. 3.

§ 3.— Des pouvoirs de ces juges accordés aux recorders de 
Québec et Montréal.

Les pouvoirs et la juridiction conférés aux 
juges de sessions de la paix, pour les cités de Québec et 
Montréal, ou à deux juges de paix ou plus par les disposi­
tions de la section suivante, peuvent être exercés par 
les recorders et les cours de recorder de ces cités, et par
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ceux qui,par la loi, peuvent, en l’absence des recorders pour 
cause de maladie ou autrement, les remplacer et remplir les 
devoirs de leur charge, ou lorsqu’il n’y a pas de recorder.
S. R. B. C., c. 102, s. 20

SECTION V.

DES MAGISTRATS UE rO LICE.

§ 1.—De la nomination des magistrats.

3 4 0 0 .  Le lieutenant-gouverneur peut, de temps à autre. Nomination 
nommer par commission, sous le grand sceau, des per- ^ si™^1(8trats 
sonnes capables et compétentes pour agir comme magis­
trats de police dans un ou plusieurs des districts de la 
province, ou dans tout district judiciaire. 28 Y., c. 20, s. 1, 
et 34 Y., c. 6, s. 1.

§ 2.—Des qualités, pouvoirs et devoirs des magistrats.

3 4 »  I. H n’est, pas nécessaire à un magistrat de police Qualités fon- 
ainsi nommé, de posséder de qualité foncière ou d’avoir 
son domicile, réel, temporaire ou provisoire, dans le district, 
le comté ou le district judiciaire pour lequel il est nommé.
28 V., c. 20, s. 2, et 34'V., c. 6. s. 1.

2 40 2 . Ces magistrats de police ont et exercent tous les Leurs pou- 
pouvoirs, autorité, droits et privilèges actuellement conférés voirs' 
par la loi aux magistrats de police dans les cités, sauf en 
ce qui concerne les contraventions aux règlements muni­
cipaux et les autres affaires purement municipales ainsi 
que tous les pouvoirs et autorité, droits et privilèges, con­
férés aux juges de paix en général ; ils sont tenus, à tous 
égard, excepté si le contraire est prescrit par cette section, 
de se conformer aux exigences de la loi concernant les 
magistrats de police et la charge de juge de paix. 28 Y., 
c. 20, s. 3, et 84 V., c. 6, s. 1.

2 4 9 3 .  Chaque magistrat de police doit dresser un Leurs devoirs, 
procès-verbal de toutes les procédures prises par lui et par-
devant lui, tenir les comptes, faire les rapports, recueillir 
les informations dans les limites de sa juridiction, et 
remplir tous les autres devoirs que le lieutenant-gouver­
neur peut lui prescrire et exiger de lui, de temps à autre.
28 V., c. 20, s. 4, et 34 V., c. 6, s. 1.

2 4 9 4 .  Les deniers provenant des amendes, confisca- Emploi des 
tions et pénalités imposées par ce magistrat de police, à amelKlcs- 
moins que la loi n’en ordonne un emploi contraire, de 
temps à autre, sont payés à ce magistrat de police, qui
en rend compte et paie ou débourse les deniers en prove- 

46
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liant, aux époques, en la numéro et aux personnes, que le 
lieutenant-gouverneur prescrit. 28 V., c. 20, s. 5, et 34 Y., 
c. 6, s. 1.

§ 3.— De la nomination de constables pur les magistrats dé police.

24ÎI5. Le lieutenant - gouverneur en conseil peut, de 
temps à autre, donner ordre et autorité à tout magistrat 
de police, de nommer une ou plusieurs personnes capables 
et compétentes pour agir comme constables de police sous 
lui et dans sa juridiction ; lequel magistrat peut, à son bon 
plaisir, démettre tout tel constable.

Chaque constable de police doit obéir aux ordres légiti­
mes de ce magistrat,—il est sous son contrôle et est revêtu 
des pouvoirs, droits et obligations que la loi confère aux 
constables dûment nommés. 28 Y., c.20, s.6, et 34 V.,c.6, s. 1.

§ 4.— Des pénalités contre ces constables pour mauvaise conduite.

24ÎMÎ. Si uii constable, nommé sous l’autorité de cette 
section, se rend coupable de désobéissance aux ordres pres­
crits, de négligence de ses devoirs on de mauvaise con­
duite, et s’il est convaincu du fait devant un magistrat 
de police ou un juge de paix, il encourt une amende qui 
est fixée par ce magistrat ou par ce juge de paix, l’amende 
ne devant pas excéder quarante piastres avec les frais. 
28 V., c. 20, s. 7, et 34 V., c. 6, s. 1.

-IO T . A défaut par lui d’en opérer le paiement immé­
diat, il est. emprisonné pendant un terme de pas plus de 
trois mois, à moins que l’amende et les frais ne soient plus 
tôt payés, et il peut être poursuivi par voie d’indietement 
pour toute offense commise par lui en qualité de constable 
spécial, mais ne peut l’être à la fois par voie d’indietement 
et sous l’autorité de cette section pour la même offense. 
28 V., c. 20, s. 7, et 34 V., c. €», s. 1.

CHAPITRE IV.

DES TRIBUNAUX DE JURIDICTION M IXTE.

SECTION I.

DE LA c o i  n UK AIAOISTKAT DE DISTRICT.

6 1.—De ta constitution du tribunal.

24!î»W. Le lieutenant-gouverneur en conseil peut, de 
temps à autre, nommer par commission, sous le grand 
sceau, un ou plusieurs magistrats de district dans un ou 
plusieurs districts en cette province, lesquels doivent être-
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des avocats d’au moins cinq ans de pratique, et qui, dès 
leur nomination, doivent cesser de pratiquer.

Il n’est pas nécessaire, cependant, que le magistrat de 
district pour le comté de Saguenay soit, un avocat. 32 Y., 
c. 23, ss. 1 et 25.

24ÏM». Lorsqu’il le juge convenable, le lieutenant-gou­
verneur en conseil peut établir par proclamation, dans et 
pour chaque comté, cité ou ville dans cette province, 
une ou plusieurs cours de magistrat qui sont désignées 
d’après ces comté, cité ou ville respectivement, où ces 
cours peuvent être établies, comme suit : “ cour de magis­
trat pour le comté de, ou la cité de, ou la ville de {suivant 
te ms, nommant te comté, la cité ou la ville.) ”

2. Si plus d’une de ces cours sont établies pour un comté, 
chacune d’elles, après la première, est en outre désignée 
sous le nom du lieu, du village, de la cité on de la ville où 
cette cour, par proclamation ou arrêté du lieutenant-gou- 
vernenr en conseil, peut être établie, comme suit : “ La 
cour de magistrat pour le comté de (nommant le comté) à 
(nommant le village, la ville, la cité ou le lieu.

Les cours de magistrat établies avant le 28 janvier, 1874, 
continuent d’exister.

4. Le nombre des magistrats ne doit dépasser, en aucun 
temps, le nombre de ceux en office le dit 28, janvier, 1874, 
excepté qu’il soit, nécessaire d’en nommer un pour les lies 
de la Magdeleine. 37 V., c. 8, s. 1.

2 5 0 0 . Le lieutenant-gouverneur en conseil peut établir 
une cour de magistrat dans le comté de Saguenay, dont la 
juridiction territoriale ne doit pas s’étendre à l’est, plus 
loin que les îles Jérémie exclusivement, et autant de cours 
additionnelles qu’il le juge convenable. 32 Y., c. 23, s. 23.

2501. ( ’es cours additionnelles sont tenues aux en­
droits et ont la juridiction territoriale, que détermine le 
lieutenant-gouverneur en conseil. 32 V., c. 23, s. 24.

2502 . Elles ont tous les pouvoirs et toute la compé­
tence des autres cours de magistrat, et leur juridiction est, 
en outre, élevée à la somme ou aux matières d’une valeur 
de deux cents piastres. 32 V., c. 23, s. 25.

2505 . Toute cour additionnelle est appelée “ La cour 
locale de magistrat pour (nommant l'endroit), et est tenue 
tous les jours juridiques où le magistrat est présent, les­
quels jours doivent être portés à la connaissance dos 
parties litigantes par annonce ou autrement, 32 V., c. 23, 
s. 26.
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2 30 4 . Nul magistrat do district ne peut être destitué 
de sa charge par le lieutenant-gouverneur en conseil, sans 
mention des causes de sa destitution dans l’ordre qui la 
prononce. 37 Y., c. 3, s. 11.

2 5 0 3 .  11 n’est pas nécessaire qu’un magistrat de district 
possède de qualité foncière. 32 Y., c. 23, s. 3.

2 3 0 0 .  Les magistrats de district doivent résider dans 
les districts, ou l’un des districts pour lesquels ils ont été 
nommés, et aux endroits qui leur sont assignés, de temps à 
autre, parle lieutenant-gouverneur; mais dans les districts 
où il ne réside pas déjugé de la cour supérieure, le magis­
trat doit résider au chef-lieu.
. J.a résidence des magistrats de district, nommés avant 
le 28 décembre, 1870, n’est pas affectée, cependant, par le 
présent article. 32 V., c. 23, s. 4, et 40 V., e. 12, ss. 2 et 3.

2 3 0 7 .  Chacun de cos magistrats reçoit un traitement 
annuel, n’excédant pas la somme de mille deux cents 
piastres, lequel est fixé par le lieutenant-gouverneur en 
conseil, et payé à même le fonds consolidé du revenu. 
32 V., c. 23, s. 5.

§ 2.—Du Heu des séances du tribunal.

2 5 0 * .  S’il n’y a qu’une cour de circuit, établie dans le 
comté, la cour de magistrat est tenue au même endroit que 
cette cour de circuit.

Si cette cour de circuit est établie en plusieurs endroits, 
la cour de magistrat est tenue à celui qui est fixé par le 
lieutenant-gouverneur en conseil.

Dans l’un et l’autre cas, le greffier de la cour de circuit 
est le greffier de la cour de magistrat.

S’il n’y a pas de cour de circuit établie dans le comté, 
le lieutenant-gouverneur en conseil fixe l’endroit où la 
cour de magistrat doit être tenue, et en nomme le greffier.

Les greffiers de cours <lc magistrat ne doivent prendre 
d’autres honoraires que ceux qui leur sont accordés par les 
tarifs ci-après mentionnés. 32 Y., c. 23, ss. 14 et 15.

£ 5 0 9 . Les cours de magistrat peuvent siéger tous les 
jours juridiques de l’année, nonobstant l’article premier du 
code de procédure civile,—et chaque fois que la dépêche des 
affaires le requiert, le magistrat de district peut ajourner 
la cour de jour en jour jusqu’à ce que toutes les affaires 
devant le tribunal soient vidées. 32 V., c. 23, s. 21, et 37 V , 
c. 8, ss. 1 et 3.

Ajournement 2510. Chaque fois que, à raison de maladie ou de toute 
u dc autre cause, le magistrat ne peut présider une séance du 

magistr.it. tribunal, le greffier peut recevoir tous lessrapports faits ce
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jour-là, faire l’appel des parties ou témoins assignés pour ce 
jour, entrer la comparution ou enregistrer le défaut des 
défendeurs, des parties ou des témoins assignés à compa­
raître, et ajourner la cour au jour suivant fixé pour la tenue 
de cette cour. 32 Y., c. 23, s. 22.

2511. Tout magistrat de district possède, dans les limites PouvolrTde» 
du district ou des districts judiciaires pour lesquels il est maswtrats- 
nommé, les pouvoirs, autorité, droits et privilèges conférés 
par lit loi à un ou à plusieurs juges de paix dans cette 
province, dans toutes les matières et dans tous les cas 
où ces juges ont ou peuvent avoir juridiction, ainsique 
les pouvoirs, autorité, droits et privilèges conférés par la 
loi à tout juge des sessions de la paix et à tout magistrat 
de district de cette province, en vertu de quelque statut 
du parlement du Canada ou d’une loi quelconque.

Il préside cette cour de magistrat, entend et décide tontes Tonne de u 
les poursuites et procédures, et exerce toutes les fonctions cour* 
de magistrat de district, qui sont requises ou autorisées 
par la présente section ou par toute autre loi de la législa­
ture ou par une loi quelconque ; et généralement il a"it 
dans toute cause et matière en la manière autorisée ou 
requise par la loi. 32 V., c. 23, s. 2, et 37 V., c. 8, s. 2.

2313. Tout magistrat de district peut nommer, dans xominatiou 
les différentes localités du ressort de sa juridiction, outre dcs greffiers, 
le greffier ordinaire de la cour, le nombre additionnel de 
greffiers et de constables dont il peut avoir besoin ; ces 
greffiers et constables reçoivent pour rémunération les i * ur rémuné- 
honoraires qui sont déterminés paT le lieutenant-gouver- ration. 
neur en conseil. 32 Y., c. 23, s. 6, et 33 Y., c. 11, s. 1.

2513. Tout huissier de la cour supérieure peut, et doit, Constables, 
s’il en est requis, agir comme constable sous les ordres du 
magistrat de district, sans nomination spéciale à cdtte fin.
32 V., c. 23, s. 7.

2514. Chaque magistrat de district doit tenir minute Minutes de la 
de toutes les procédures adoptées par lui et devant lui, cour- 
tient des livres de comptes et fait rapport des procédures,
de l’état de ses comptes, ou de toutes les informations 
qu’il a prises dans l’exercice de sa charge, chaque fois 
qu’il en est requis par le lieutenant-gouverneur. 32 V., 
c. 23, s. 8.

2515. Le lieutenant-gouverneur en conseil peut, de Leurs pou.
temps à autre, donner instruction à un magistrat de ,'L
district d’administrer la justice pour des périodes de temps districts 
déterminées, dans un ou des districts différents de celui etrangers. 
ou de ceux pour lesquels il est nommé, et le secrétaire de la 
province doit faire insérer un avis de ces instructions dans
la gazette officielle de Québec. 35 V., c. 9, s. 8.
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Leurs pou­
voirs dans ces 

•districth.

2516. Tout magistrat de district, agissant en vertu de 
ces instructions, possède dans les districts qui lui sont 
assignés quand il s’y trouve, les mêmes pouvoirs et la 
même juridiction qu’il aurait dans les districts pour les­
quels il a été nommé, quand il agit dans leurs limites. 
35 V., c. 9, s. 9.

§ 3.—De la juridiction du tribunal.

Juridiction :

Dans les ac­
tions persou- 
nclics, etc.

T) an * les 
xictionft pour 
?.axes, etc ;

Dans les 
actions pour 
recouvrement 
de pcualités.

Résidence du 
défendeur.

3517- La cour de magistrat de district a une juridiction 
pour entendre et juger en dernier ressort :

1. Les actions personnelles ou réelles dans lesquelles la 
somme de deniers ou la valeur de la chose demandée n’ex­
cède pas quatre-vingt-dix-neuf piastres daus le comté de 
Gaspé, y compris les lies de la Madeleine, ainsi que dans 
le comté de Ragueuay pour la partie d’icelui s’étendant à 
l’est jusqu’aux lies Jérémie, et cinquante piastres dans les 
autres parties de la province ;

2. Les actions en recouvrement de taxes, cotisations et 
contributions scolaires, ou de contributions, taxes, cotisa­
tions, pénalités, dommages ou sommes de deniers dns et 
exigibles en vertu du code municipal—ou de l’acte des 
clauses générales des corporations de ville-ou de tout statut 
spécial d’organisation municipale,— des règlements faits 
sous l’autorité de ces mêmes lois, et des lois qui ont rap­
port aux abus préjudiciables à l’agriculture ;

3. Les demandes pour le recouvrement des pénalités 
encourues ou des deniers dus au trésor de la province, en 
vertu de la section douzième, du chapitre cinquième du titre 
quatrième des présents statuts refondus, concernant les 
licences.

Toutefois, dans ces poursuites, la résidence du défendeur 
doit être dans le comté, la cité on la ville pour lequel la 
cour est tenue, ou la dette doit y avoir été contractée et 
le défendeur être résident daus la province. 32 V., c. 23, 
s. 16, §$ 2 et 3 ; 35 V., c. 9, s. 1 ; 37 V., c. 8, s. 1 ; 39 V.. r. 
31, s. î ; 40 V., c. 12, s. 1 ; 40 V.. c. 2!», et 48 V., c. 15, s. 1.

Dans les cas 
de liai), etc.

V’roeëilures
sur ccs sc­
iions.

351S. Ce tribunal a de plus, quand le montant du loyer 
ou des dommages réclamé u’exeède pas cinquante piastres, 
compétence sur les actions en annulation ou rescision 
de bail ou en recouvrement de dommages résultant des 
infractions du bail, ou du défaut d’accomplissement des 
obligations que la loi lui attache, ou qui résultent des 
rapports entre locateur et locataire.

La procédure et la preuve sur ces actions sont som­
maires et se font chaque jour juridique hxé ou non comme 
jour où ia cour de magistrat peut être tenue. 35 V., c. 9, s. 2.

concurrcuti -.»3 î>. La juridiction civ ile et criminelle des magistrats 
coïKimcu < (j0 S tr ic t  est concurrente, et une juridiction ne doit pas

préjudicier à l’autre.
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Les deux peuvent être exercées le même jour, et l ’exer- Exercice 
cice d’une juridiction peut être suspendu pour permettre d’uelle- 
au magistrat d’exercer l’autre et de faire tout acte qui est 
de son ressort, et peut être reprise ensuite. 32 V., c. 23, s. 27.

2.120. Le tribunal peut, eu rendant son jugement final i»°
ou interlocutoire sur une action, poursuite ou instance, procédure 
accorder des frais qui, jusqu’à ce qu’un autre tarifsoit établi ***
pour cette cour ainsi que prescrit ci-après pour les hono­
raires des avocats et des greffiers, sont taxés comme dans 
une cause de même nature et de même montant portée 
devant la cour de circuit, d’après le tarif en vigueur devant 
ce dernier tribunal, et il en est de même des frais d’huis­
siers ou d’autres personnes autorisées à signifier les man­
dats du tribunal. 37 V., c. 8, s. 8, et 49-50 Y., c. 34, s. 1.

§ 4.—De la procédure.

2 1 2 1 .  Les articles 1184, 1190, 1191, 1192, — excepté la Dispositions 
partie d’iceux renfermée entre crochets,— 1193,1194, 1195— app icable8‘ 
excepté dans ces derniers articles les mots “ la signature du 
commissaire, ”— 1196, 1197, 1203, 1204, 1205, 1206, 1207,
1208, 1209, 1210, 1211, le premier et le dernier paragraphe 
de l’article 1212,et les articles, 1213, et 1214 du code de pro­
cédure civile, s’appliquent à toute cour de magistrat 
établie en vertu de la présente section, de la même manière 
qui si les mots “ cour des commissaires, ” “  commissaire 
ou commissaires, ” signifiaient et comprenaient respecti­
vement les mots “ cour de magistrat ” ou “ magistrat de 
district.” 32 Vie., c. 23, s. 17.

2.122. Tout bref émis par la cour est signé par le Aû hunUcHé 
magistrat de district ou par le greffier ; les certificats et «Uni» parie ” 
copies des procédures de la cour signés par le greffier, nîimuai. 
constituent prima facie une preuve de leur contenu. 32 V., 
c. 23, s. 18.

2 52 3 . Les procédures mentionnées en l’article 1191 du Exécution de 
code de procédure civile, émises par le tribunal, peuvent "ij “r'“gcs pro* 
être exécutées dans toute la province.

Dans le cas de saisie-arrêt en mains tierces, avant ou Saisio-arrêt 
après jugement, le tiers-saisi peut, dans les trois jours de 
la signification qui lui est faite du bref, faire sa déclaration 
sous serment devant le greffier de la cour de circuit la 
plus voisine, lequel a le pouvoir de faire prêter ce serment 
et a le droit de recevoir du tiers-saisi la somme d’une Honoraires, 
piastre pour avoir reçu cette déclaration, et doit la trans­
mettre, sans délai, paT la poste et dans une lettre enregis­
trée et affranchie, an greffier de la cour de magistrat dont 
émane le bref de saisie-arrêt avec le reçu de cette somme 
d ’une piastre. 32 Y., c. 23, s. 19.
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Somme reçue 2 5 2 4 .  Cette somme est entrée en taxe par le magistrat 
Son du Mer»-1 de district ou par le greffier du tribunal, pour faire partie 
saisi. des frais de la cause, et le reçu du greffier de la cour de

circuit qui l ’a transmis au greffier de la cour de magis­
trat équivaut, pour cette somme, à un jugement de ce 
dernier tribunal en faveur du tiers-saisi contrôle saisissant; 
et ce jugement est exécutoire dans les mêmes délais et de 
la même manière que les autres jugements du tribunal 
32 V., c. 23, s. 20.

Dispositions 2525» Les dispositions du code de procédure civile, 
procédure contenues dans le livre troisième d’icelui, s’appliquent de 
applicables à la même manière à toute cour de magistrat et aux magis- 
ce tribunal, trats de district qui président cette cour, ainsi qu’aux offi­

ciers d’icelle, excepté dans les cas où ces dispositions 
sont incompatibles avec les dispositions de la présente 
section, ou sont telles qu’elles ne puissent s’appliquer qu’à 
la cour supérieure ou aux causes appelables dans la cour 
de circuit, comme si les mots “ cour de circuit ” ou “ juge” 
signifiaient et renfermaient respectivement les mots “ cour 
de magistrat ” ou ‘ magistrat, de district.” 37 Y., c. 8, s. 7, 
et 39 V., c. 31, s. 1.

tic. 174 et ns, 2.126. Les chapitres 174 et 178 des Statuts révisés du 
s. r. c., ap- Canada, s’appliquent également, à toutes les procédures 

adoptées devant Je magistrat de district, en tant qu’ils ne 
sont pas incompatibles avec la présente section.

Le chapitre 178 des Statuts révisés du Canada s’ap­
plique. aux procédures devant les magistrats de district, au 
sujet des convictions et ordres sommaires, non seulement 
dans les matières dans lesquelles le parlement du Canada 
a juridiction exclusive, mais aussi, en tant que ces dispo­
sitions peuvent être applicables aux matières sur lesquelles 
la législature de cette province possède une juridiction 
exclusive. 32 V., c. 23, s. 10 ; 33 V., c. 11, s. 3, et 37 Y., 
c. 8, ss. 3 et 4.

2 5 2 7 .  Les chapitres 174, 175, 177 et 183, des Statuts 
révisés du Canada, s’appliquent également à ce6 magis­
trats de district, eu tant qu’ils peuvent être applicables aux 
procédures instituées et qui peuvent être instituées devant 
eux, comme aussi, généralement, toutes les lois du parle­
ment de la Puissance du Canada et de la législature de 
cette province, par lesquelles quelque pouvoir on quelque 
autorité est conféré à un ou à plusieurs juges de paix de 
cette province. 37 V., c. 8, s. 5.

Ce. 174,175, 
177 et 183, S. 
R. C. aussi 
applicables.

Appel du tri- 2 5 2 W .  Nulle poursuite ou procédure en matière civile- 
buuai. mue devant un magistrat de district ou une cour de 

magistrat, ne peut être portée devant un autre tribunal, 
par certiorari ou autrement, et nul appel n’alieu des ordres.
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jugements ou convictions faits ou rendus par un magis­
trat de district ou par une cour de magistrat, excepté dans 
les cas où un appel est ouvert par les lois du parlement 
du Canada ou en vertu de l’article 4601 des présents 
statuts refondus. 32 V., c. 23, s. 29 ; 33 Y., c. 11, s. 4, et 
40 Y., .c, 29, s. 426.

252© . Les jugements rendus par la cour de magistrat, Execution de» 
pour des sommes excédant quarante piastres, peuvent, à ” 
défaut de biens meubles suffisants, être exécutés sur les 
immeubles du débiteur, qiy se trouvent dans les limites 
du district où le jugement a été rendu ou dans tout autre 
district de la province. 35 V., c. 9, s. 7.

25»© - Le bref est adressé à cet effet au shérif du district Adresse et 
où sont situés les immeubles, et est rapportable devant la ™P£0"*de8 
cour supérieure du district où il est exécuté, pour être 
sur icelui procédé comme sur les brefs émis par la cour 
de circuit. 35 V., c. 9, s. 7.

§ 5.— Du tarif des honoraires.

2331. Le lieutenant-gouverneur en conseil peut, de Confection 
temps à autre, faire des tarifs d’honoraires sur les procédés dnnmoraires. 
faits devant les magistrats de district ou la cour de 
magistrat, en vertu delà présente section, et peut ordonner 
l’émission de timbres au moyen desquels s’effectue le 
paiement de ces honoraires, et donne les ordres et fait les 
règlements qu’il juge convenables par rapport à ces hono­
raires et à ces timbres. 32 V., c. 23, s. 30

2 58 2 . Ces tarifs peuvent comprendre les honoraires des c« .|iw t>en- 
avocats pratiquant devant ces tribunaux ou ces magistrats Ĵ iidrecia 
de district, ceux des greffiers, huissiers, constables, crieurs tarifs, 
ou autres officiers ou employés au service de ces tribunaux 
ou de ces magistrats, de même que les honoraires exigibles 
sur les procédés et les matières litigieuses du ressort de. 
tels tribunaux et de l’office du magistrat de district ou 
qui leur sont incidentes. 37 V., c. 8, s. 9, § 1. et 49-50 V., 
c. 34, s. 1.

2 5 » » .  Les tarifs d’honoraires en vigueur devant la Tarifs conti- 
cour de circuit, en ce qui concerne les avocats, greffiers et “ l̂ificatlon 
constables, sont considérés comme les tarifs en vigueur 
devant la cour de magistrat, en matière semblable, tant 
qu’ils-n’ont pas été modifiés par le lieutenant-gouverneur 
en conseil, en vertu de ce pouvoir, qui lui est conféré par 
le présent paragraphe. 37 V., c. 8, s. 9, $ 2, et 49-50 V., 
c. 34, s. 1.
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§ 6.—Dispositions diverses

m i .  Tous les deniers provenant de pénalités, confisca­
tions et amendes imposées par un magistrat de district ou 
le tribunal de magistrat de district sont,—à moins qu’il en 
soit autrement disposé par quelque loi,—payés au magistrat 
de district ou à tout greffier autorisé par lui à les recevoir, et 
sont transmis par le greffier, et s’il n’y a pas de greffier, 
par le magistrat lui-même, au trésorier de la province qui 
en dispose suivant la loi. -32 V., c. 23, s. 28 ; 37 V., c. 8, 
s. 12, et. 41 V., c. 3, s. 25,S, $ T.

25*5* La présente section doit être interprétée comme 
s’appliquant aux matières du ressort exclusif de la législa­
ture de cette province, et doit être considérée comme le 
complément des dispositions analogues faites par le parle­
ment du Canada, concernant des matières qui sont de son 
ressort exclusif. 33 V., c. 11, s. 5.

§ 7.— De /'abolition de. ta mur.

2 53 0 . 11 est. loisible au lieutenant-gouverneur eu con­
seil d’abolir, par proclamation, la cour de magistrat pour un 
comté quelconque, ou toute cour de magistrat qu’il .juge à 
propos ; et, à dater du jour fixé à cet effet dans la proclama­
tion, la cour cesse d’être tenue à cet endroit. 41-42 V., 
c. 8, s. 1.

-5 3 7 .  Les dossiers, registres, documents et archives 
d’une cour <lc magistrat, abolie sous l’autorité du présent 
paragraphe, en possession du greffier de la cour ou de toute 
autre personne, sont transmis, sans délai, au greffe de la 
cour de circuit indiqué dans la proclamation, pour faire 
partie des archives de ce dernier tribunal. 41-42 V., c. 8, s. 2.

2S1S* Sous peine d’une amende de dix piastres on 
d’un emprisonnement de quinze jours, pour chaque jour 
de refus ou de négligence, tout greffier ou toute autre per­
sonne ayant eu sa possession des dossiers, registres, docu­
ments et archives d’une cour de magistrat abolie, sont 
tenus défaire cette transmission sous huit jours à compter 
de la date de la suppression du tribunal. 41-42 V., o. 8, 
s. 3.

25ÎW. Les frais et déboursés nécessaires pour opérer cette 
transmission sont à la charge de la province. 41-42 V., 
c 8, s. 3.

2 54 0 . Sur le refus du greffier ou de toute autre personne, 
ayant la garde de ces documents, de les transmettre dans 
le délai prescrit, le procureur général peut autoriser toute

I>r r ü c  VOIR JU lU C lÀ IR fc.
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personne de confiance à en prendre possession et à les 
transmettre au greffe du tribunal indiqué dans la procla­
mation. 41-42 V., c. 8, s. 4.

35-11. Après la transmission des dossiers, documents et Continuation 
archives, d’une cour de magistrat supprimée, au greffe de 1>roĉ u' 
la cour de circuit indiquée, tous les procédés pendants et 
les jugements non exécutés sont continués et mis à exécu­
tion devant la cour de circuit, où les causes ont été trans­
mises comme si ces causes avaient eu leur origine devant 
elle.

L’exécution de la présente disposition est cependant l'roru». 
subordonnée à l'article suivant 41-42 V., c. 8, s. 5.

8542 . La prescription et les délais de procédures sont Suspension 
suspendus depuis le jour de la suppression du tribunal ti.,n!PJfc\<rip 
jusqu’au premier jour juridique du terme qui suit la trans­
mission. 41-42 V., c. 8, s. 6.

2545. Le titre et le numéro de la cause deviennent, Tiirus dos 
après cette transmission, ceux que leur a donnés le gref- ' “,|sos- 
fier de la cour de circuit où elle a été transmise. 41-42 Y., 
c. 8, s. t-

2544. A ucun autre avis que ceux qui auraient été Continuation 
requis devant ]a. cour de magistrat, si elle n’avait pas été 8’
abolie, ne sont nécessaires pour continuer les causes devant 
la cour de circuit. 41-42 Y., c. 8, s. 8.

SECTIO N  I I .

IU7 TRIBUNAL DES J  CORS DE PAIX

§ 1.—Des Juges de paix dans les districts.

lu .— NOMINATION DE CBS JI OES DE PAIX ET I.BPHS QPAI.ITÉs.

2545 . Les juges de paix, nommés pour les différents
districts de la prov ince, doivent être choisis parmi les per- *'
sonnes les plus compétentes, résidant dans ces districts.
S. K. C., c. 100, s. 1.

2546 . A moins qu’il en soit autrement décrété par une qai
loi spéciale, aucun avocat ne peut être juge de paix pour rétro, 
aucun district de la province, tant qu’il exerce sa profes­
sion. S. li. C., c. 100, s. 2, et 40-50 V., c. 34, s. 1.

2517 . A moins qu’il ne soit autrement prescrit par QHaUb? re- 
s atut, nulle personne ne peut etre juge de paix ni agir jusesdepaix. 
comme tel dans aucun district de cette province,—excepté 
le , Iles de la Magdeleine et les comtés de Ohicoutimi et



732 UU POUVOIR JU DICIAIRE.
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Saguenay,—si elle ne possède, pour son propre usage et 
profit, un bien immeuble, en pleine propriété ou à titre 
d’emphythéose ou de bail pour la vie d’une ou plusieurs 
personnes, ou fait originairement pour un terme de pas 
moins de vingt et tui ans, ou par usufruit-viager, des terres, 
biens-fonds on autres propriétés immobilières, sises et 
situées eu cette province, de la valeur de douze cents pias­
tres ou plus, en outre de toutes charges dont ces terres, 
biens-fonds ou propriétés immobilières sont grevés, et de 
toutes rentes et dettes payables à raison d’ieenx ;—ou si. 
avant d’agir comme juge de paix, elle ne prête et souscrit, 
devant le greffier de la paix ou un juge de paix du district, 
pour lequel elle entend agir, on devant quelque commis­
saire autorisé per dedimvs potestatem à administrer les ser­
ments et recevoir les déclarations, le serment suivant, 
savoir :

“ Je, A. 11., jure que je possède vraiment et de bonne foi, 
“ pour mon propre usage et profit, un bien consistant en 
“ {spécifier lu nature de ce bien, et en donner la désignation locale. 
“ rentes ou autres choses,) qui me rend babile à agir comme 
“ juge de paix pour le district de
“  suivant le vrai sens et la vraie, intention de la section 
“ deuxième, du chapitre quatrième du titre sixième des 
“  Statuts refondus de la province de Québec, relative- 

ment à la qualité des juges de paix ; (dire si ce bien con- 
“ siste en terres et les désigner) et que ce bien consiste en 
“  terres ou biens-fonds ou immeubles, ou en revenu pro- 
“ venant de ces terres, biens-fonds et immeubles sis et 
“ situés dans la paroisse, la seigneurie ou le canton de j 
“ ou dans les diverses paroisses, seigneuries ou cantons 

de , suivant le cas :—Ainsi, que Dieu nie soit
en aide.” S. K. C., e. 100, s. 8 ; S. ft. B. C , c. 97. s. 9 : 

27-28 Y., c. 20, s. 4, et 29 V., c. 12, s. 1.

2348 . Un certificat de la prestation de ce serment est 
immédiatement déposé par le juge de paix qui l ’a prêté, au 
bureau du greffier de la paix pour le district, et est, par ce 
dernier, déposé dans les archives de. la cour de session de la 
paix de ce district. S. 11. C., c. 100, s. 4. et 29 V., c. 12. s. 1.

25411. Chaque greffier de la paix doit délivrer une copie 
vraie et certifiée de ce serment à toute personne qui lui 
en fait la demande et lui paie la somme de vingt contins 
pour le coût d’icelle, laquelle copie, quand elle est pro­
duite en preuve dans quelque poursuite ou action intentée 
sous l’autorité de ce paragraphe, a le même effet que l’ori­
ginal s’il était produit. S. K. C'.. c. 100, s. 5.

2550* Excepté qu’il en soit autrement décrété, toute 
personne qui agit comme juge de paix dans tout district



1)E LA .1 TK ID ItTIO N  M IX T E .— JUGES DE P A IX . 7 3 3

de la province, sans avoir prêté le serment précédent, ou uh; Juki* a*
sans avoir qualité suivant la vraie intention et le véritable prôtersîfr-
esprit de ce paragraphe, se rend passible, pour chaque cou- «fj1®
travention, d’une pénalité de cent piastres, dont une moitié <1"‘' 1L5'
appartient à Sa Majesté, et l’autre à la personne qui en
fait la poursuite, recouvrable avec les frais entiers de Mod(, (ll, ■
l ’instance par action civile ou par information devant un lever la pena-
tribunal compétent dans le district où la contravention a m' -
été commise, et sur toute telle action ou plainte, la preuve
de sa qualité est à la charge du défendeur. S. lv. C., c. 100,
s. 6

2551. Sur toute action ou information, si le défendeur Défenseà 
entend invoquer son droit à quelque terre, tellement ou 1 iU'tion- 
propriété foncière, non mentionné dans son serment comme 
fondant, en tout ou en partie, à la date de la contra­
vention alléguée, sa qualité pour agir comme juge de
paix, il doit, avant de plaider à la demande, délivrer au 
demandeur ou à l’informant ou à leurs avocats, un avis 
par écrit, contenant la description de ces terre, tellement ou 
propriété foncière, et l’indication du canton, de la paroisse 
on de la seigneurie ainsi que du district ou du comté où 
ils sont situés, et si, sur cette communication, le demandeur 
ou l’informant juge à propos de ne pas passer outre, il peut, 
avec la permission du tribunal, discontinuer sa demande, 
en payant au défendeur les frais auxquels ce dernier a 
droit suivant l’usage et la pratique du tribunal. S. R. C., 
c. 100, s 1, et 49-50 Y., c. 34, s. 1.

2552. A l ’audition de la cause, les terres, tènements «Wns non dé 
ou propriétés foncières non mentionnés dans le serment ou j îàtutnas 
l’avis ci-dessus, ne peuvent être invoqués ou plaidés par 1 > nuaUte. 
le défendeur comme fondant en tout ou en partie sa qualité 
foncière. S. R. C., c. 100, s. 8.

2553 . Si les terres, tènements ou propriétés foncières charges dont, 
mentionnés dans le serment ou l ’avis, sont, conjointement îi’rVvî * imV* 
avec d’autres biens appartenant à la personne qui a prêté
ce serment ou délivré cet avis, affectés de quelques 
charges, rentes ou hypothèques, ces terres, tènements et 
propriétés foncières, ainsi mentionnés dans le serment ou 
l ’avis, ne sont considérés comme ainsi conjointemt nt affec­
tés qu’en tant que les autres terres, propriétés foncières et 
tènements ne sont pas suffisants pour acquitter ces charges, 
rentes et hypothèques. S. R. C., c. 100, s. 9.

2551. iSi la qualité requise par ce paragraphe cou- si i» ««alité 
siste en tout ou en partie en rentes, il suffit de mentionner, ' a
dans le serment ou l’avis, la quantité des terres et tène­
ments ou propriétés foncières sur lesquels les rentes sont 
assises, qui sont d’une valeur capable d’en assurer la pres­
tation S. R. C., c. 100, s. 10.
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2555. Au cas où le demandeur ou l’informant discon­
tinue la poursuite autrement que de la manière indiquée 
ci-haut, ou tin est débouté, le défendeur recouvre triples 
frais. S. R. C., c. 100, s. 11.

2550. Au cas où une action, information ou poursuite, 
a été instituée et signifiée au défendeur, nuis procédés sur 
une action, information on poursuite subséquente, instituée 
contre le même défendeur pour une contravention commise 
avant cette signification, ne sont recevables, et le tribunal 
devant lequel l’instance subséquente est pendante peut, 
sur la motion du défendeur, arrêter les procédés, si la pre­
mière action, information ou poursuite, a été instituée sans 
fraude et effectivement, et nulle action ou information 
n’est considérée, comme telle si elle n’est pas ainsi pour­
suivie. S. R. C., c. 100. s. 12.

2557. Le tribunal devant lequel une action, poursuite 
ou information est instituée eu recouvrement d’une péna­
lité sous l’autorité du présent paragraphe, doit exiger du 
demandeur ou de l ’informant, une déclaration sous .ser­
ment que l’instance est portée sans fraude, et non dans 
l’intention de protéger le défendeur contre aucune pour­
suite qui pourrait être instituée contre lui pour la même 
offense, et si cette déclaration n’est pas fournie au tribunal 
d’une manière satisfaisante, le demandeur ou l’informant 
doit être de suite débouté de sa demande avec dépens 
S. R. C., c. 100, s. 13.

255M. Toute action, plainte ou poursuite créée par le 
présent paragraphe, doit être exercée dans les six mois de 
la commission de l’offense. S. R. C., c. 100, s. 15.

2559. Rien de relatif à la qualité foncière et au serment 
d’un juge de paix, ne s’applique aux membres du conseil 
législatif, du conseil exécutif, aux juges des cours supé­
rieures, ou au procureur général, ni à un conseil delà reine, 
un maire, ou un éehevin de conseil municipal. S. R. C., 
c. 100, s. 16.

2500. Nul sh érifou coroner dans les districts de Québec 
et Montréal ne peut, sous les peines susdites, être juge 
de paix pour le district où il exerce sa charge tant qu’elle 
dure, et tout acte ainsi fait par chaque tel fonctionnaire, en 
qualité de pige de paix, est frappé de nullité absolue. 
S. R. C., c. 100, s. 17.

2501. Les amendes et pénalités encourues au profit de 
Sa Majesté, en vertu de ce paragraphe, sont payées entre 
les mains du trésorier pour les besoins publics de la pro­
vince. S. R. C’.. c. 100. s. 10.



DE LA JURIDICTION M IX T E .— JUGES DE P A IX . 735.

20.— POUVOIRS ET DEVOIRS DE CES JUGES DE PAIX.

->>(»-• Chaque fois que le lieutenant - gouverneur en Pouvoir» des 
conseil nomme, paT commission émise sous le grand sceau, iuso8du rialx- 
des personjies ayant qualité pour être juges de paix dans 
et pour un district de la province, ces personnes possèdent 
et exercent tous les pouvoirs, autorités, droits et privilèges, 
et sont soumises à tous les devoirs, obligations et responsa­
bilités imposés par la loi aux juges de paix. 31 V., c. 15, s. 1.

Toutes les personnes qui, lors de l’inauguration de Certains ju- 
l ’union fédérale des provinces, étaient légalement juges 
de paix de cette province, n’ont pas cessé de l’être par le office, 
fait de cette union. 31 Y., c. 15, s. 2.

3504 . Tdute nomination de juge de paix, faite eu cette «galion 
province avant l’union fédérale ou depuis par le lieute-: tion»u ' 
nant-gouverneur en conseil, peut, en tout temps, être 
révoquée par le lieutenant-gouverneur en conseil. 31 Y.,
c. 15, s. 3.

§ 2.— Des jug es de paix dans les territoires éloignés 
de la province.

35 05 . Il est loisible au lieutenant-gouverneur en conseil Nomination 
de nommer des juges de paix dont la juridiction s’étende ^txUp2mrd{« 
en dehors des limites territoriales assignées aux districts territoire» 
et comtés, aux régions éloignées de la province, bien que ,:lois,u:e- 
comprises dans ces limites, tel et ainsi qu’il lui plait de le 
déclarer et de le définir par proclamation. S. R. G., c. 101,
s. 1.

3 5 0 0 . C es juges de paix possèdent et exercent tous iis n’ont pas 
les pouvoirs et sont assujétis à tous les devoirs imposés îitŜ oiieièr”*' 
aux autres juges de paix en vertu de la loi ; mais il n’est 
pas nécessaire pour eux de résider ou de posséder de qua­
lité foncière dans les parties de la province pour lesquelles 
ils sont nommés ou sur lesquelles leur juridiction peut 
s’étendre. S. R. G., c. 101, ss. 1 et 2.

3 5 0 7 - Tant qu’un vaisseau de la marine de Sa Maj sté Certains offi- 
se trouve dans les eaux du fleuve ou du golfe St-Laurent, ^ a u ^ d e  Sa6 
chaque officier de ce vaisseau ayant le grade de vice-amiral, Majesté, juge 
capitaine de haut bord, capitaine ou commandant ou 
lieutenant de cette marine, chargé du commandement de 
ce vaisseau, est ex-offieio juge de paix pour les districts de 
Ofaspé, Maguenay et Rimouski, tant que le vaisseau reste 
dans les limites de la province ; il possède l’autorité et les 
pouvoirs conférés à tout juge de paix en vertu de l’article 
précédent, a droit aux exemptions que cette loi établit au 
sujet de la résidence et de la qualité foncière, et il n’est 
pas tenu de prêter le s èment d’office. 28 Y > c. 11, s. 1,
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2 5 « f i .  Chaque fois que, eu exécution des pouvoirs qui 
lui sont conférés par les deux articles précédents, un juge 
de paix, autorisé à agir en cette q ualité, émet un mandat d’em­
prisonnement,, il peut faire incarcérer la personne arrêtée 
dans la prison commune la plus près du lieu où il a 
décerné le mandat, et le gardien de cette prison doit éerouer 
cette personne et la détenir en prison jusqu’à son élargisse­
ment légal ou son admission à caution. S. R. 0., c. 101, s. 3.

Quand il est impossible à ce juge de paix de 
faire conduire directement la personne arrêtée à la prison 
commune la plus voisine, il peut remettre cette personne 
sous la garde du maître ou commandant de tout vaisseau 
se rendant au chef-lieu du district où cette prison est 
située, ou en la cité de Québec ;—ce maître ou commandant 
de vaisseau est autorisé à recevoir cette personne sous sa 
garde, et à son arrivée au chef-lieu ou en la cité de Québec 
à la mettre sûrement sous la garde du shérif du district 
où la prison désignée est située, ou du shérif du district de 
Québec, suivant le cas. 27-28 V., c. 20, s. 2.

2 5 7 0 . Dans ce dernier cas, le shérif du district de 
Québec fait transférer cette personne, avec toute la diligence 
possible, à la prison à laquelle elle est envoyée, et le maître 
ou le commandant du vaisseau ou tout individu chargé 
de ce transfert possède, pour l’effectuer,—jusqu’à ce que le 
prisonnier ait été livré au geôlier ou au shérif du district, 
dans lequel la prison est située, dans toutes les limites 
territoriales dans lesquelles il est nécessaire de le faire 
passer—les pouvoirs d’un shérif conduisant un prisonnier 
à travers son district, et peut commander l’assistance 
publique pour empêcher l’évasion de celui qui est sous sa 
garde ou pour effectuer sa capture s’il s’est évadé. 27-28 V., 
c. 20, s. 2.

2,171- L’offense pour laquelle un prisonnier, dans les 
cas ci-dessus, est envoyé à la prison commune la plus 
voisine, est toujours censée commise daus le district où est 
située cette prison. 27-28 V., c. 20, s. 3.

§ 3.— Des juges de paix possédant une juridiction extraordinaire.

2.172. Le lieutenant-gouverneur eu couseil peut, en 
vertu d’une commission spéciale, nommer un ou plusieurs 
juges de paix avec juridiction sur toute la province, ou 
sur les districts particuliers qu’il lui plait d’indiquer dans 
la commission. 33 V , c. 12, s. 1.

257;$. 11 n’est pas nécessaire que ces juges de paix 
résident ou possèdent des biens immobiliers dans la 
province. 33 V., c. 12, s. 1.
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2 5 7  !• Chaque juge de paix, nommé eu vertu de l’article Leurs pou- 
2572, est revêtu de tous les droits et pouvoirs d’un ou de vo,rs' 
plusieurs juges de paix, et est assujéti aux lois concernant 
les devoirs des juges de paix, en tant qu’elles lui sont 
applicables. 3,3 V., c. 12, s. 2.

§ 4.— Des convictions sommaires rendues par les juges de paix, en 
vertu de règlements municipaux.

2 5 7 5 .  11 n’est point nécessaire, dans une conviction Forme do la 
rendue en vertu d’un règlement de quelque corporation uonvK'tKm- 
municipale dans la province, de mentionner la dénon­
ciation, la comparution ou le défaut de comparution du 
défendeur ou la preuve ou le règlement qui a déterminé le 
jugement ; toute sentence de conviction peut être dressée 
suivant la formule suivante. 27-28 Y., c. 47, s. 1.

C KL) U Llî.
CANADA, 1

Province de Québec, V 
District de .J

Sachez que le jour de mil,
huit cent ,à dans le district
de , A. K. a été convaincu devant le soussigné, un
des juges de paix de Sa Majesté, dans et pour le dit 
district, d’avoir le dit A. B. (indiquer le délit et le temps et le 
lieu où il a été commis), contrairement à un certain règle­
ment de la municipalité de dans le district de
passé le jour de mil huit cent , et intitulé :
(énoncer le titre du règlement), et que je condamne le dit 
A. B. à payer la somme de pour le dit délit, laquelle
sera prélevée et employée conformément à la loi, et en 
outre à payer à C. D., le plaignant, la somme de .■j'iil, 
pour ses frais en cette cause. i |il

Et, si les dites diverses sommes ne sont pas payées 
immédiatement, (ou le ou avant le jour de
mil huit cent , (suivant le cas,) j ’ordonne qu’elles soient 
prélevées par la saisie et la vente des meubles et effets du 
dit A. B. ; et, à défaut, de meubles et effets suffisants, j ’or­
donne que le dit A. B. soit emprisonné dans la prison 
commune du dit district de , pendant l’espace de

jours, à moins que les dites diverses sommes et 
tous les frais et dépens du transfert du dit A. B à la dite 
prison ne soient plus tôt payés.

Donné sous mon seing et sceau, les jour et an ci-haut 
mentionnés, à , dans le dit district.

J. M.,
[I,. S.] J. P.

27-28 Y., c. 47, cédule.
47
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2 57 6 - Dans tonte poursuite, instituée en vertu d’uu 
règlement municipal ou pour infraction d’un règlement 
municipal, on peut, par mandat et en la manière usitée 
dans les causes jugées sommairement par les juges de 
paix, obliger les témoins à comparaître et à rendre témoi­
gnage. 27-28 Y., c. 47, s. 2.

2 5 7 7 -  Tout .juge de paix pour un district, possède 
juridiction dans tous les cas auxquels s’appliquent les 
règlements de chaque municipalité de ce district. 27-28 Y., 
c.47, s. 3.

§ 5.—Des registres que doivent, tenir les juges de paix.

2 5 7 « N .  Chaque juge de paix de la province, doit tenir, 
dans un registre qu’il se procure à eel effet, de vraies et 
fidèles minutes ou mémoires au loug, de toutes les con­
victions prononcées par lui, en conformité de la loi. S. R. 
B. C., c. 99, s. 1.

2 5 7 ! » .  Dans toutes les causes qui doivent être décidées 
par deux juges de paix ou plus, les minutes ou mémoires 
des convictions requis par le présent paragraphe, doivent 
être tenus par le plus ancien juge de paix et signés par le 
juge de paix le moins ancien présent durant les procédés 
qui ont eu lieu. 8. Iî 1>. C., e. 99, s. 2, § 1.

2 5 .S O .  Dans les cités de Québec, Montréal et Trois- 
Rivières, les registres qui doivent être tenus conformé­
ment au présent paragraphe, le sont par les greffiers de la 
paix, lesquels rendent compte des amendes qui sont 
imposées suivant la loi, parles juges de paix dans ces cités, 
respectivement. 8. R. B. C.. c. 99, s. 2. $ 2.

2 5 8 1 .  Les frais accordés dans chaque cause sont aussi 
spécifiés dans ce registre, ainsi que le jour où l’exécut ion 
a été émise pour prélevé, ces frais et le montant de la con­
damnation. et le jour où l’amende a été payée entre les 
mains du greffier, en conformité de cette condamnation, 
il est fait mention, d’une manière claire et distincte, du 
montant de l'amende et des frais encourus, dans tout 
mandat d’exécution émis dans chaque cause. 8. R. B. C'.. 
c. 99. s. 3.

25^ 2 . Chaque juge de paix fait, tous les trois mois, un 
rapport de toutes les poursuites pour offenses d’une nature 
publique, ou pour le recouvrement d’amendes imposées 
pour ces offenses, qui ont été instituées devant lui,—qu’il 
siège seul ou qu’il siège avec un ou plusieurs autres juges 
d“ paix,—dans toute autre place que la salle d’audience 
d’un district.



Ce rapport est transmis au greffier de la paix, pour le Transmission 
district, pas plus de dix jours ni moins de cinq jours avant d lce,ui- 
la tenue de chaque cour de sessions générales de la paix,
—ou si cette cour n’est pas tenue dans le district, alors 
avant la tenue de la cour du banc de la reine,—et est, par 
ce greffier, déposé au greffe et soumis au juge de paix de 
ce tribunal.

Le rapport comprend la période écoulée depuis la date Contenu du 
du dernier rapport et doit constater : rapport.

1. Le juge ou les juges de paix, s’il y en a, qui ont siégé 
avec le juge de paix faisant le rapport ;

2. Le lieu de la séance ;
3. Le nom du poursuivant ;
4. Le nom du défendeur ;
5. L’offense ;
6. L’issue du procès ;
7. Le montant de l’amende, s’il y en a eu ;
8. Les dépens accordés à la partie qui a eu gain de cause ,
9. Les dépens de la partie qui a succombé sur les pro­

cédés laits par elle ;
10. Le montant de l’amende payée, et à qui elle a été ou 

doit être payée ;
11. Le montant de l’amende employée pour tout objet 

public, ou restant à être ainsi employé, et entre les mains 
de qui.

Ce rapport est daté et signé par le juge de paix qui Date et signa­
le fait, et doit être fait par chaque juge de paix, qu’il y tur“ du raP- 
ait eu ou non de telles poursuites instituées devant lui 
pendant le temps compris dans le rapport. S. R. B. C., 
c. 99, s. 4.

2 5 8 * . Le greffier de la paix doit, dans les dix jours Rapport des 
après chaque terme de la cour de sessions générales de la Kr««icrsde î* 
paix de son district, faire rapport au lieutenant-gouver- gmm'rWur.'" 
ueur du nom de chaque juge de paix du district qui ne 
s’est pas conformé aux exigences du présent paragraphe.
H. R. B. C., c. 99, s. 5.

i- Dans tous les cas pour lesquels il n’est pas autre- Transmission 
ment pourvu par quelque autre loi, le juge de paix doit rtes pénalité», 
transmettre, avec son rapport, au greffier de la paix, le 
montant des amendes par lui reçues et appartenant à la 
couronne.

Le greffier de la paix en opère immédiatement le verse- versement 
ment entre les mains de l’officier qu’il appartient, et exige ‘1,'< pénalités, 
des reçus en double.

11 place aussi devant le tribunal, le dernier jour du Kt.it fourni, 
terme de la cour du banc de la reine ou des sessions géné­
rales de la paix, un état de tous les deniers qui lui ont été 
ainsi payés, et d*‘ tous ceux qui ne lui ont pas été pavés.
S. R. B. C., c. 99, s. ti.

DE LA JURIDICTION MIXTE.— JUGES DE PAIX.
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§ 6.—Des greffiers, huissiers et constables, employés par tes juges
de paix.

25ft5. Nulle personne, exerçant les fonctions de greffier 
auprès d’un juge de paix dans les municipalités rurales, 
ne peut, eu aucun temps et sous aucun prétexte, demander 
ou exiger des honoraires plus considérables que ceux ci- 
dessous mentionnés, savoir :—

Pour dresser une déposition,—cinquante contins ;
Pour dresser un mandat,—cinquante contins ;
Pour dresser un cautionnement,—cinquante ceutins ;
Pour dresser un coiinnittivius,—cinquante contins ;
Pour un ordre de sommation.—trente contins ;
Pour chaque copie,—dix contins ;
Pour un subjjfcnâ,—vingt contins ;
Pour chaque copie,—dix contins ;
Pour l’entré * d’un jugement final,—vingt-cinq contins ;
Pour copie d’icelui,—vingt-cinq contins ;
Pour un mandat d’exécution,—vingt-cinq contins ;
Pour chaque copie d’entrée, faite dans le registre de ce 

magistrat, sur le pieds de dix contins par cent mots ;
*2. Le présent article cesse d'être en vigueur dans tout 

district, lorsqu’un tarif d’honoraires y a été fait suivant 
les articles 2478 et suivants des présents statuts refondus.
S. R. II. C„ c. 103, s. 74, et S. R. B. C\, c. 100, s. 1.

2 5 Mi. Le greffier ne. peut rien exiger pour les écritures 1 
qu’il peut faire pour poursuites criminelles—les simples 
assauts et batteries exceptés,—et il est obligé de tenir sous 
la dictée et sous les ordres du juge de paix, les registres 
de ce dernier, sans pouvoir pour cela exiger aucune 
indemnité ; il est en outre tenu de veiller, à ses propres 
frais, soit en employant une personne pour remplir les 
fonctions de erieur, soit d’une autre manière, an maintien 
de l’ordre pendant les séances du tribunal, et exécuter, à 
cet égard, les ordonnances de ees juges de paix. S. R. B. C., 
c. 100, s. 2.

2 5 .HT. Tout juge de paix peut nommer un ou plusieurs 
constables, si besoin est, pour exécuter ses ordres, et il 
peut administrer le serment: requis, lequel serment est 
transcrit dans son registre. 8. R. B. C., c. 100, s. 3.

25  ô.v. Tous les huissiers de la cour supérieure sont 
autorisés à exécuter les ordres des juges de paix dans leurs 
districts respectifs, sans avoir besoin d’être nommés cons­
tables. 8. R. B. C'., c. 100, s. 4.

Nul huissier ou constable, chargé d’exécuter les 
ordres d’un juge d > paix, ne peut, en aucun temps et sous 
aucun prétexte, demander ou exiger des honoraires plus 
considérables que ceux ci-dessous mentionnés, savoir :
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Pour exécuter un mandat de prise de corps,—une 
piastre, et cinquante centins pour le recors ;

Pour saisie et vente en vertu d’une exécution, y compris 
les publications,—une piastre et cinquante centins, et 
cinquante centins pour le recors ;

Pour saisie seulement, non suivie de la vente,—moitié 
de cette dernière somme ;

Pour signification de sommation, subpœnâ ou règle de 
cour,—vingt-cinq centins, et vingt centins pour chaque 
lieue de route, y compris le retour ;

Pour chaque rapport officiel d’acte de rébellion,—cin­
quante centins, et pour le recors,—vingt-cinq centins.

Lorsqu’un huissier ou un constable signifie plusieurs ProviKO- 
ordres de sommations ou subpœnâ.s pour le même deman­
deur, dans le même temps et sur le même chemin, il n’a 
droit qu’à un seul transport, avec les significations. S. P.
B. C., c. 100, s. 5.

3 5 9 0 . Tout contrevenant aux dispositions du présent Amendes
paragraphe, est sujet a une amende n excédant pas vingt yentiou au 
piastres, recouvrable sommairement devant un juge dt? p***-
paix du district, sur preuve légale, dont moitié va au ’  
dénonciateur, avec les frais raisonnables, et moitié à Sa 
Majesté, pour les usages publiée de la province. S. R. B. C.,
c. iOO, s. 6.

3591 . Les honoraires établis par le présent paragraphe, Honoraires 
ne peuvent aucunement modifier ou affecter les honoraires '̂ïatrou '«pd- 
fixés par une législation spéciale concernant les devoirs eîai«.
et services des greffiers, constables ou huissiers ci-dessus 
mentionnés. S. R. B. C., c. 100, s. 7.

35 93 . Aucun greffier, ni aucune personne exerçant les Greffier», in­
fonctions de greffier, de huissier ou constable, exécutant pr^enter” » 
les ordres d’un juge de paix, ne peut représenter une des parties, 
parties ou plaider devant lui sous peine d’une amende de 
quatre piastres, recouvrable et applicable en la manière 
mentionnée dans l’article 2590. S. R. B. C., c. 100, s. 8.

3 5 9 » .  Dans les cas de félonie, tout juge de paix qui a Comment 
ordonné l ’arrestation d’un prévenu, ou tout juge de paix 
de la division territoriale où l’on allègue dans le mandat dépense» des 
que l’offense a été commise, peut, après avoir reçu le daSfîe cas de 
certificat du geôlier, constatant que le prévenu a été mis en félonie, 
prison, et. après avoir constaté, suivant le tarif en vigueur, 
la somme qui doit être payée au grand constable, ou an 
constable ou autre personne pour avoir arrêté et conduit 
le prévenu en prison, adresser au shérif de la division 
territoriale où l’on prétend que la dite offense a été commise, 
un ordre conforme à la cédule suivante, lui enjoignant de 
payeT au dit grand constable, on au constable ou autre 
personne, la somme ainsi constatée ; et sur production de 
cet ordre, le shérif en paie le montant. 33 Y., c. 15, s. 4.
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CÜDULE.

Province de Québec. j

A {nom du shérif,) shérif du district de
Attendu que A. B. (nom du grand- constable ou du cons­

table), m’a remis, à moi, un des juges de paix pour le 
district de , le certificat ci-joint de C. D., geôlier
de la prison commune du district de
et attendu que j ’ai constaté, d’après le tarif maintenant en 
vigueur, que le dit A. B. a droit à la somme de 
pour avoir arrêté et conduit E. F. (nom du prévenu) à la 
dite prison ; A ces causes, les présentes sont pour vous 
enjoindre, comme shérif du dit district de ,
de payer au dit A. B. la dite somme de ,
Le présent ordre sera pour vous une autorisation suffisante 
de faire ce paiement.

L. M.,
•T. P.

33 V., c. 15, céd

CHAPITRE CINQUIEME.

DE TA PROTECTION DES JUGES DE PAIX , ETC.— DES EFFETS
NON RÉCLAMÉS EN I A  POSSESSION DES GREFFIERS DE 

LA PA IX ,— DES CAUTIONNEMENTS,— DU PAIEMENT 
DES TÉMOINS DE LA COURONNE,— ET DES 

ACTIONS PÉNALES.

SECTION I.

1)E LA PROTECTION' DES .ICOES 1)E PAIX, MAGISTRATS, ET ACTEES OFFICIERS, 
REMPLISSANT DES DEVOIRS PUBLICS.

2 5 9 4 . Tout juge de paix officier ou autre personne rem­
plissant des devoirs publics, poursuivi en justice pour 
dommages-intérêts à raison des actes faits par lui dans l’exé­
cution de ses fonctions, peut, en tout temps, sous un mois 
à compter du jour de la signification de l’avis mentionné 
dans l’article 22, du code de procédure civile, offrir de 
payer une compensation à la partie demanderesse ou à son 
avocat ; et dans le cas où c: tte compensation n’est pas accep­
tée, il peut alléguer l'offre comme exception ou fin de non 
recevoir contre l’action intentée contre lui. avec, en même 
temps, la défense de non coupable, et toute autre défense.

Si le tribunal ou le jury trouve que le montant offert est 
suffisant, un jugement ou verdict doit être rendu en faveur 
du défendeur.

Si le tribunal ou le jury trouve que le montant n’est pas 
suffisant, ou que la compensation n’a pas été offerte, et si 
les autres questions sont aussi décidées contre le défen-

i
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deur, ou si la décision est rendue contre le défendeur lors­
qu’il n’a été fait ou allégué aucune offre de payer la com­
pensation, alors le tribunal ou le jury rend son jugement ou 
verdict en faveur du demandeur, avec tels dommages 
qui sont jugés convenables, et le demandeur recouvre ses 
frais d’action. S. R. 11. C., c. 101, s. 2, et 49-50 V., c. 34, s. 1

Si.lîK». Le défendeur peut plaider la dénégation géné- Démjsraüon 
raie seulement, et qu’il n’est pas coupable, alléguer les 
matières spéciales comme justification ou excuse, ou qu’il 
n ’a reçu aucun avis d ’action, et tout cela, d ’une manière 
aussi pleine et entière que si aucun de ces faits eût été 
spécialement plaidé. S. R. R. C., c. 101, ss. 2 et 4.

2 5 ! M > .  Tout tel défendeur, s’il n’a pas fait l’offre de pouvoir des 
payer la compensation, ou s’il a offert des sommes insuffi-

. 1  i  i * i  • i • i l ^ j t r t u t o u r .santés, peut payer en cour la somme qu il croit juste, sans 
demander la permission du tribunal ou du juge pour le 
faire.

Ce paiement en cour doit être spécialement allégué, et Effet du paie- 
a le même effet, et, à cet égard, les procédures ultérieure- ment- 
ment adoptées sont les mêmes que dans les cas ordinaires 
de paiement de deniers en cour. S. R. B. C., c. 101, s. 5.

25K 7. Si, dans une semblable action, jugement est Frais accordés 
rendu en faveur du défendeur, soit sur exception, verdict, »“ 
débouté, non pros ou autrement, ou si le demandeur ' 
discontinue son action, le défendeur a droit de recouvrer du 
demandeur ses frais comme entre avocat et client ; mais, 
en aucun cas, il ne doit être alloué ou taxé coutre le p,ovLso. 
demandeur des frais doubles ou triples. S. R. B. O., c. 101, 
s. 6, et 49-50 V., c. 34. s. 1.

25!tS . Aucune telle action ou poursuite ne peut être prescription 
intentée contre un juge de paix, un officier ou toute autre ,u<!* *H't,onB- 
personne agissant comme susdit, pour aucun acte fait par 
eux dans l’exécution de leurs devoirs publics, à moins 
qu’elle ne soit commencée dans les six mois qui suivent la 
perpétration de l ’offense sur laquelle la demande est portée.
S. R. B. C„ c. 101, s. 7.

Les privilèges ainsi que la protection garantis protection 
par le présent paragraphe ne sont accordés qu’à ces juges 111 ’’̂ Vrat̂ êt 
de paix, officiers ou autres personnes agissant comme susdit <taiîs quels 
et à nul autre ; ces juges de paix, officiers ou autres CAS- 
personnes ont droit à cette protection et à ces privilèges,dans 
tous les cas où ils ont agi bemâ fi.de dans l’exécution de leurs 
devoirs, bien qu’en faisant cet acte, ils aient excédé leurs 
pouvoirs ou leur juridiction, et aient agi clairement contre 
la loi. S. R. B. C., c. 101, s. 8.
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SECTION II.

Des effets non réclamés, en la / cssession des greffiers de la paix.

2KOO. Les greffiers de la paix, dans les districts de 
Québec, Montréal et Trois-Rivières, doivent tenir un livre 
dans lequel il est fait une entrée de tous les effets ou mar­
chandises apportés à leur bureau respectif sur accusation 
ou sur soupçon de vol, spécifiant—si toutefois il est en leur 
pouvoir de l’établir—de qui ils ont été volés, de qui ils ont 
été reçus, en la possession de qui ils ont été trouvés et en 
quel temps, ainsi que de toutes autres particularités néces­
saires pour parvenir à la preuve du vol ou à la connais­
sance des propriétaires, ti. R. 11. C., o. 104, s. 1, § 1.

2 0 0 1 .  Chacun des greffiers de la paix fait dresser une 
copie au net des entrées laites dans ses livres des effets et 
marchandises qui n ’ont pas été réclamés dans son bureau, 
laquelle est signée par lui et mise devant les juges de la 
cour du banc de la reine, en sa juridiction criminelle, à 
chacun des termes.

Ces juges, ou l’un d’entre eux, donnent ordre par écrit 
au greffier de la paix, et l’autorise de faire vendre par 
encan public, ceux des effets et marchandises qui n’ont 
point été réclamés et dont les propriétaires ne sont point 
connus. S. R. 11. C., c. 104, s. 1, § 2

3602. 11 est au préalable donné avis public de ces 
ventes, dans dettx des papiers-nouvelles publiés dans la 
cité où se trouvent les effets et marchandises, trois fois 
pendant l’espace d’un mois, à compter de la date de l’ordre 
ou du pouvoir de vendre, quant aux effets et marchan­
dises qui sont jugés susceptibles de détérioration, et trois 
foie, dans l’espace de six mois, pour les effets qui sont 
jugés susceptibles de se conserver sans se détériorer pen­
dant l’espace de ce temps, donnant, en même temps, avis 
de l’endroit où ces effets et marchandises peuvent être vus 
avant la vente, entre midi et deux heures, chaque jour,—les 
dimanches et fêtes exceptés,—afin de donner occasion à 
toute personne qui aurait perdu ces effets et marchandises, 
ou partie d’iceux. ou qui s’y trouverait, en toute manière, 
intéressée, de les réclamer.

2. Si quelques-uns de ces effets ou quelques-unes de ces 
marchandises, sur inspection, sont réclamés par quelque 
personne, en qualité de propriétaire d’iceux, deux juges de 
paix du district, sur preuve légale que, en tout ou en 
partie, ils appartiennent de bonne foi à la personne qui les 
réclame comme propriétaire, peuvent délivrer ou faire 
délivrer ces effets ou ces marchandises ainsi réclamés, à 
leur propriétaire, sur reçu à cet effet, qui est inscrit dans 
le livre des entrées primitives. S. R. B. C., c. 104, s. 2,
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-OOS. Si ces effets et marchandises ne sont pas récla­
més, ainsi qu’il est ci-dessus mentionné, le produit net 
de leur vente-—après en avoir préalablement déduit les frais 
d ’avertissement et de vente,—doit être payé entre les mains 
du trésorier de la province. S. R. B. C., c. 104, s. 3.

SECTION III.

DBS PROCÉDURES SUR LES CAUTIONNEMENT».

§ 1.—Des cautionnements pris dans un autre district.

3 ® 0 4 .  Lorsqu’une personne est arrêtée dans un district 
pour avoir commis un crime ou une offense dans les limites 
de la province, et qu’un juge de paix de ce district a pris 
les cautionnements des témoins entendus devant lui ou 
devant un autre juge de paix, pour leur comparution à 
la prochaine session ou au prochain terme de la cour de 
juridiction criminelle compétente, devant laquelle cette 
personne doit subir son procès, pour y rendre témoignage, 
et que ces cautionnements ont été transmis au bureau du 
greffier de la cour, ce tribunal peut procéder sur ces cau­
tionnements de la même manière que s’ils avaient été pris 
dans le district où la cour est tenue. S. 1t. B. C., c. 106, s. 1.

§ 2.—Des procédures sur tes cautionnements forfaits.

2 0 0 5 .  Chaque fois que les conditions d’un cautionne­
ment légalement consenti ou pris dans une cause, procé­
dure ou affaire criminelle, dans la province, n’ont pas été 
remplies de manière que la somme pénale y mentionnée 
devient forfaite et due à la couronne, alors ce cautionne­
ment est. extrait et retiré du dossier ou de la procédure 
dans laquelle il se trouve,—ou bien un certificat ou une 
minute du cautionnement, sous le sceau du tribunal, est 
fait d’après les pièces du dossier du tribunal devant lequel 
le cautionnement a été donné de vive voix, séance tenante. 
S. R. B. C., c. 106, s. 2, § 1.

->
2«îO<». Ce cautionnement, ce certificat ou cette minute, 

suivant le cas, est, par le tribunal, le recorder, les juges 
des sessions de la paix, le juge de paix, le magistrat 
ou le fonctionnaire devant lequel l’obligé (ou le principal 
obligé quand il y a une caution ou des cautions) était tenu 
de comparaître, ou de faire un acte dont l’omission entraîne 
l’infraction des conditions de son cautionnement transmis 
à la cour supérieure de sou district dans lequel est compris, 
pour les fins civiles, l’endroit où le défaut a été commis, 
avec le certificat du tribunal, du recorder, des juges des 
sessions de la paix, du juge de paix, du magistrat ou
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autre fonctionnaire comme susdit, constatant l’infraction 
de la condition du cautionnement, et de la forfaiture en 
faveur de la couronne, ce certificat devant avoir force 
probante. S. K. B. C., c. 106, s. 2, § 2.

La date de la réception du cautionnement, du 
certificat ou de la minute par le protonotaire de la cour, 
est par lui inscrite au dos d’iceux ; jugement est entré en 
faveur de la couronne contre l’obligé pour la somme 
pénale mentionnée dans le cautionnement, et exécution 
est émanée en conséquence après le même délai qu’en toute 
autre cause, lequel doit compter du temps auquel le juge­
ment a été entré par le protonotaire. S. R. B. C., c. 106., 
s. 2, § 3.

2 ( îO S . Cette exécution est émise sur le fiat ou pra-ripe du 
procureur général ou de toute personne à ce autorisée, par 
écrit, par lui ; la couronne a droit aux frais d’exécution et 
aux frais sur toutes procédures daus la cause, subséquentes 
à l’exécution, et à tels frais pour l’entrée du jugement, qui 
peuvent être fixés par un tarif. S. R. B. C., c. 106, s. 2, § 4.

‘-SîOO. Rien ne doit empêcher de recouvrer la somme 
forfaite à raison de l’infraction du cautionnement, par 
poursuite en la manière prescrite par la loi, dans le cas ou 
cette somme ne peut, pour quelque raison que ce soit, être 
recouvrée eu la manière prescrite par la présente section. 
S. R. B. C., c. 106, s. 2, $ à.

En pareil cas, 1a. somme sujette à forfaiture à 
raison du défaut d’exécution de conditions du cautionnement 
est recouvrable avec dépens par action devant tout tribu­
nal de juridiction civile au même montant, à la poursuite 
du procureur général ou autre officier ou partie autorisée à 
poursuivre pour la couronne.

Dans toute action de ce genre, la partie poursuivant pour 
la couronne est censée dûment autorisée à ce faire, les con­
ditions de l’acte de cautionnement sont censées n’avoir pas 
été remplies, et la somme y mentionnée est censée être en 
conséquence due à la couronne, à moins que le défendeur 
ne prouve le contraire. tS. R. B. C., c. 106, s. 2, § 6.

2 6  II . Le terme “ ob ligé” dans la présente section, 
comprend tout nombre d’obligés dans le même cautionne­
ment, comme principaux ou cautions, à moins que cette 
interprétation ne soit incompatible avec le contexte. S. R. 
B. C., c. 106, s. 2, § 7.



i

UES TÉMOINS UK LA COURONNE. 747

SECTION IV .

OU PAIEMENT UES TÉMOINS UE LA COURONNE.

3 »  12* Saul' 1m» conditions de l’article suivant,—lors- i*w ÿui «ont 
qu une personne est assignée par la couronne, ou tenue en ’i,-» témoin» 
vertu d’un cautionnement, de rendre témoignage dans la «joiaeouronne 
cour du banc de la renie, ou une cour d oyer et terminer <it. délit, 
ou d’évacuation générale des prisons, ou dans les sessions 
de la paix, relativement à quelque félonie ou délit, chaque 
tel tribunal, ou tout .juge d’icelui, devant lequel cette 
personue comparait en vertu d’une assignation ou d’un 
cautionnement pour rendre, témoignage, peut ordonner au 
shérif du district, de payer à cette personue, sur les deniers 
avancés au shérif pour cet objet à même les deniers 
non affectés qui se trouvent entre les mains du trésorier 
de la province, et sur le mandat du lieuteuaut-gouverneur, 
telle somme d’argent que le tribunal ou l’un de ses juges 
lui accorde en vertu de l’article suivant, comme indemnité 
raisonnable pour le trouble et la perte de temps que cela 
peut lui avoir occasionné.

L.- shérif, sur la production de cet ordre, doit payer i,ar
immédiatement cette somme, qui est insérée dans ses <s" m \ 
comptes.

2. Le shérif à qui il peut être avancé des deniers, eu Reddition des 
vertu de la présente section, rend ses comptes, appuyés de 68 du 
pièces justificatives, et les transmet dans le temps qu’il 
plaît au lieutenant-gouverneur d’ordonner. 8. R. B. C., 
c. 107, s. 1.

2618 . Nul témoin ne doit recevoir une indemnité indemnité des 
comme tel à même les deniers publics, et nul ordre n’est 4»“s
rendu par un tribunal, un juge, un recorder, un juge des 
sessions de la paix, ou un juge de paix présidant, pour 
le paiement de ce témoin à même les deniers publics,— 
excepté sur le certificat du procureur général, ou d’un 
autre officier poursuivant au nom dit la couronne, ou du 
greffier de la paix, ou d’un autre officier public poursui­
vant pour félonie ou autre offense, devant la cour des 
sessions de la paix ou devant la cour de recorder, ou 
devant tout autre tribunal compétent, que ce témoin, 
ayant reçu un subptenâ ou étant sous cautionnement de 
rendre témoignage pour la couronne dans le procès, a 
droit, en vertu de la présente section, à la somme mention­
née dans le certificat, laquelle somme doit être constatée 
comme suit :

1. Si le témoiu n’est point pauvre et nécessiteux, il a Montant des 
seulement droit à ses frais de voyage réels, de sa résidence t|î_
au tribunal, à ses frais de retour et à ses justes et réels 
déboursés pour pension et logement, n’excédant pas létaux 
d’une piastre par jour tant que sa présence est requise 
devant le tribunal en un endroit où il ne réside pas.
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2. Si le témoin donne son affidavit devant le tribunal, le 
juge, le recorder, le juge des sessions de la paix, ou le 
juge de paix, qu’il est pauvre et nécessiteux, il peut lui 
être aussi alloué une somme raisonnable pour ses trou­
bles et perte de temps, n’excédant, en aucun cas, le taux 
d’une piastre par jour.

3. Tout témoin peut, avant de recevoir ce certificat, être 
requis de donner son affidavit à l’effet que la somme qu’il 
demande pour ses déboursés ou pont troubles et p *rte 
de temps, ou pour les deux, est juste et correcte, et de 
répondre sous serment à toute question pertinente qui lui 
est posée sur le sujet par le tribunal, le juge, le recorder, le 
juge des sessions de la paix, ou le juge de paix prési­
dant, ou l’officier ou la personne poursuivant qui doit 
signer le certificat. S. U. 11. 0., c. 107, s. 2.

11. Dans tout cas de félonie, le défendeur ne peut 
obtenir de swbpœnâ pour les témoins nécessaires à sa défense 
sans payer d’honoraires, excepté sur l’ordre de quelque 
juge du tribunal devant lequel doit être plaidée la cause, 
ou de l’officier poursuivant dans icelle, lequel ordre est 
accordé sur l’affidavit du défendeur, qu’il est pauvre et 
nécessiteux, et qui' ces témoins sont nécessaires à sa défense, 
et les honoraires légitimes de l’officier qui émet ces sub~ 
pœnâs sont alors payés ; mais aucuns frais de signification 
de subpœnâ ne doivent être payés à même les deniers 
publics.

2. Dans le cas de délit ou autres offenses moindres 
qu’une félonie, aucuns frais pour subpœnâ ou signification 
de subpœnâ de la part du défendeur ne sont payés à même 
les deniers publics, quel que soit le tribunal devant lequel 
la cause est plaidée. 8. R 11. C., c. 107, s. 3, § 2.

SKtTION V.

I>K.s ACTIONS I'KX-M.KS. *

§ 1.—De la durée des actions pénales en général.

Toute action, poursuite ou dénonciation, instituée 
au sujet d’une amende, en vertu de tout statut ou de toute 
loi pénale1, par lequel l’amende est accordés à Sa Majesté, 
ses héritiers on successeurs seulement, doit être instituée 
dans les deux années à compter du jour où l’offense a été 
commise contre les dispositions de ce statut ou de cette 
loi pénale, mais pas après.

* V oir  art. 5710 à 5719 relativement à l’action /pii tain.
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2. Toute action, poursuite ou dénoneiaton, instituée au Délai»dans le 
sujet d’une amende, en vertu de tout statut ou de toute ca8 i" ’.*’11®8- y , .  „ appartiennentloi penale, dont le bénéfice et la poursuite sont réserves à la couronne 
par ce statut ou cette loi à Sa Majesté, ses héritiers ou suc- *‘t » d’autre», 
cesseurs, et à toute autre personne qui peut en poursuivre 
le recouvrement, doit être instituée par cette autre per­
sonne dans le cours d’une année, à compter du jour où 
l'offense a été commise, mais pas après ; à défaut de pour­
suite, de la part de cette personne, elle doit être instituée 
pour Sa Majesté, ses héritiers ou successeurs, dans le cours 
des deux années après l’expiration de la dite année.

3. Toute action, poursuite ou dénonciation, instituée ou Effet dus dé­
portée pour contravention à tout statut ou à toute loi l»ls Pass6s- 
pénale après le temps prescrit à cet égard, est nulle. S. R.
B. C., c. 108, s. 1.

§ 2.—Des cas auxquels celte section s'applique.

L’article qui précède s’applique uniquement aux Application 
cas à l’égard desquels la loi n’a rien prévu, et rien de rt*‘ 'article 
contenu dans la présenté section ne doit avoir 1 effet de 
prolonger ou étendre, en aucune manière, le délai pour 
instituer une. action ou poursuite en vertu de quelque statut 
pénal qui fixe ou prescrit un temps plus court que celui 
prescrit par cette section. S. R. B. C., c. 108, s. 2.

CHAPITRE VI.

DES JU RÉS ET JU R Y S .

SECTION’  I .

MSI'OSIXIO.VS HÉCLAKATOIKKS ET INTERPRÉTATIVES.

ïT- Le présent chapitre peut être désigné et cité sous citation de. la 
le nom de " Loi des jurés de la province de Québec. ” ,oi-

2. Dans ce chapitre le mot “  municipalité ” comprend 
les villes, villages et cités et toute corporation municipale 
quelconque ; et L * mots “  la cour ” signifient la cour ayant 
juridiction criminelle ou civile, selon le cas, siég aut aux 
temps et lieu où chacune des dispositions de la présente 
loi dans laquelle ces mots se rencontrent, doit être mise en 
vigueur.

Interpréta­
tion de eer- 
tains mots.

3. La présente loi ne s’applique qu’aux matières crimi- Application 
nelles, sauf les cas dans lesquels le contexte en étend deoette loi- 
clairement les dispositions à d’autres fins. 46 V., c. 16, 
ss. 60, 61 et 68.
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Grands jurrx

Dans le* villei 
et cités ;

Dans Gaspé 
et Bonaveu- 
tnre ;

Daus les au­
tres munici­
palités ;

Petits jurés :

Dans les villes 
et cites ;

Dans Gaspé et 
Bonavcnture ;

SECTION II.

PF. LA Q U A L IT É  DES JU R É S .

§ 1.— Des personnes habiles à remplir les Jonctions 
<le grand juré.

Sauf les exemptions et inhabilités ci-dessous éta­
blies, les personnes suivantes peuvent servir comme grands 
jurés, et sont tenues, après tirage et assignation régulière­
ment faits, d’agir comme tels, savoir :

1. Tout habitant mâle, ayant son domicile dans une 
ville ou une cité d’au moins vingt mille âmes, ou dans leur 
banlieue, qui est porté sur le rôle d’évaluation, comme pro­
priétaire d’immeubles de la valeur totale de plus de trois 
mille piastres, ou comme occupant ou locataire d’immetible 
d’une valeur annuelle de plus de trois cents piastres;

2. Tout habitant mâle, ayant son domicile dans les 
limites de toute municipalité, dans les comtés de Gaspé et 
Bonavcnture, qui est porté sur le rôle dévaluation, comme 
propriétaire d’immeubles pour une valeur de plus de mille 
piastres, et les occupants ou locataires, pour une valeur 
annuelle de plus de cent piastres ;

3. Tout habitant mâle, dans les autres parties de la 
province, ayant son domicile dans une municipalité dont 
quelque partie se trouve dans un rayon de trente milles du 
siège de la cour du district qu’il habite, qui est porté sur 
le rôle dévaluation comme propriétaire d’immeubles de la 
valeur totale de plus de deux mille piastres, ou comme 
occupant ou locataire d’immeubles d’une valeur annuelle 
de plus de cent cinquante piastres. 46 Y., e. 16, s. 1, §§ 1. 
2 et 3.

§ 2.— Des personnes habiles à remplir les fonctions 
de petit juré..

2 « 1 » .  Sauf les exemptions et inhabilités ci-dessous 
établies, les personnes suivantes peuvent servir comme 
petits jurés, et sont tenues, après tirage et assignation régu­
lièrement faits, d'agir comme tels, savoir :

1. Tout habitant mâle, ayant son domicile dans une 
ville ou une cité d’au moins vingt mille âmes, ou leur 
banlieue, qui est porté sur le rôle d’évaluation, comme 
propriétaire d’immeubles de la valeur totale d’au moins 
douze cents piastres, mais de pas plus de trois mille pias­
tres, ou comme occupant ou locataire' d’immeubles d’une 
valeur annuelle d’au moins cent piastres mais de pas plus 
de trois cents piastres ;

2 Tout habitant mâle, ayant son domicile dans les 
limites de toute municipalité, dans les comtés de Gaspé et 
Bonaventure, qui est porté sur le rôle d’évaluation, comme.
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propriétaire pour une valeur totale d’au moins quatre 
cents piastres, mais de pas plus de mille piastres, et les 
occupants ou locataires, pour une valeur annuelle d’au 
moins quarante piastres et de pas plus de cent piastres ;

3. Tout habitant mâle, dans les autres parties de la pro­
vince, ayant son domicile dans une municipalité dont 
quelque partie se trouve dans un rayon de trente milles 
du siège de la cour du district qu’il habite, qui est porté 
sur le rôle d’évaluation, comme propriétaire d’immeubles 
de la valeur totale d’au moins mille piastres, mais de pas 
plus de deux mille piastres, ou comme occupant ou loca­
taire d’immeubles d’une valeur annuelle d’au moins quatre- 
vingts piastres, mais de pas plus de cent cinquante 
piastres. 46 Y., c. 16, s. 2.

§ 3.—Des personnes inhabiles à remplir les fonctions de juré.

2020. Les personnes suivantes sont respectivement 
incapables d’être grands jurés ou petits jurés :

1. Celles qui ne possèdent pas les conditions requises 
par les précédents articles de la présente section ;

2. Celles qui n’ont pas atteint l’âge de vingt et un ans 
accomplis ;

3. Celles qui souffrent de cécité, de surdité, ou autre 
infirmité corporelle ou mentale incompatible avec l’accom­
plissement des devoirs de juré ;

4. Celles qui sont arrêtées, ou sous caution, sur accusa­
tion de trahison ou de félonie, ou qui en ont été convain­
cues ;

5. Les aubains. 46 V., e. 16, s. 3.

§ 4.—Des personnes exemples de remplir les fonctions de juré.

2621. Les personnes suivantes sont exemptes de servir 
comme juré :

1. Les membres du clergé ;
2. Les membres du conseil privé, du sénat, ou d-' la 

chambre des communes du Canada, ou les personnes au 
service du gouvernement du Canada ;

3. Les membres du conseil exécutif, du conseil législatif, 
ou de l’assemblée législative de Québec, ou les personnes 
au service du gouvernement de Québec ou de la législature 
de cette province ;

4. Les juges de la cour suprême, de la cour du banc de 
la reine, de la cour supérieure, les juges des sessions, les 
magistrats de district et les recorders ;

5. Les officiers des cours de Sa Majesté ;
6. Les régistratenrs ;

Dans les an­
tres munici­
palités.

Personnes ne 
pouvant être 
jurés :
Par inhabili­
tés ;

Par défaut
d’Sge ;

Par surdité, 
etc ;

Pour cause 
d’arrestation ;

Les aubains.

Personnes 
exemptes de 
servir comme 
jurés :
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Extrait (lu rô­
le (l'évalua­
tion lorsque le 
shérif renou­
velle V* listes.

Liste suvpli'- 
mcutaire lors- 
qui* l'extrait 
U'est pas de 
mandé.

7. Les avocats et notaires pratiquants ;
8. Les médecins, chirurgiens, dentistes et pharmaciens 

pratiquants ;
9. Les professeurs dans une université, dans un collège, 

lycée (Iligli Schools) ou daus uni’ école normale et les 
instituteurs ;

10. Les caissiers, payeurs, commis et comptables des 
banques constituées en corporation ;

11. Les greffiers, trésoriers et autres officiers municipaux 
des cités de Québec et Montréal ;

12. Les officiers de l’armée de terre on de mer eu activité 
de service ;

18. Les officiers, sous-officiers et soldats de la milice 
active ;

14. Les pilotes dûment munis de licence ;
15. Les patrons et équipages de bateaux à vapeur, et les 

capitaines de goélettes, pendant la navigation ;
16. Toutes les personnes employées dans le service des 

convois de chemin de fer ;
17. Toutes les personnes employées à faire marcher un 

moulin à farine ;
18. Les pompiers ;
19. Les personnes ayant plus de soixante ans ;
20. Les personnes mentionnées dans la section vingt- 

trois de l’acte quatrième et cinquième Victoria, chapitre 
quatre-vingt-dix, savoir : les membres du conseil et du 
bureau d'arbitraire du bureau de commerce de Montréal. 
46 V., c. 16, s. 4. et 46 V., c. 34, s. 23.

SECTION n i .

Il F. s EXTRAITS DES ROLES ll’ ÉVALVATION CONTENANT LES NOMS DES PERSONNES 
MARIEES A REMPLIR LES FONCTIONS DE JURÉ.

2 H 2 3 .  Chaque fois que le shérif doit renouveler les 
listes des jurés, le greffier ouïe secrétaire-trésorier de toute 
municipalité, est tenu, lorsque ce shérif lui en fait la 
demande par écrit, de délivrer gratuitement dans le mois 
qui suit telle demande, un extrait du rôle d’évaluation 
conformément à la formule A, de cette loi, contenant les 
noms de toutes les personnes inscrites sur ce rôle, domici­
liées dans la municipalité, ayant les qualités requises peut- 
être grands et petits jurés. 48 V., e. 17, s. 1.

Chaque année, dans le cours du mois qui suit 
l’adoption ou la révision du rôle d’évaluation, dans toute 
municipalité située, en tout on en partie, dans les trente 
milles du siège de la cour du district dans lequel cette 
municipalité est située, il est du devoir du greffier ou du
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secrétaire-trésorier,—lorsque l’extrait ci-dessus mentionné 
n’est pas demandé par le shérif—de délivrer gratuitement 
à.ce dernier, une liste supplémentaire, conformément à la 
formule II, de cette loi, contenant :

1. Les noms des personnes devenues habiles à servir Contenu de i& 
comme jurés depuis le dernier extrait ou la dernière
liste supplémentaire ;

2. Les noms de toutes les personnes qui, à sa connais­
sance, depuis la transmission du dernier extrait ou de la 
liste supplémentaire précédente, sont décédées, ou

Ne résident plus dans les limites de la municipalité, 
on

Sont devenues inhabiles à remplir les fonctions de juré 
ou exemptes de servir comme tels, et

3. Les noms des personnes portés ou omis par erreur 
sur les extraits précédents ou listes supplémentaires pré­
cédentes. 48 V., c. 17, s. 1.

2624 . En donnant les noms des personnes qui ont iVvoira du 
cessé d’être jurées depuis le dernier extrait ou la liste sup- donaantjo" 
plémentaire précédente, le greffier ouïe secrétaire-trésorier noms de ceux 
doit les identifier correctement en indiquant leur état, le juré?* 
montant de la cotisation et le domicile qu’elles occupaient 
lorsque leurs noms ont été transmis pour la première fois 
au shérif, lors de l’extrait ou depuis. 48 V., c. 17, s. 1.

2 6 2 . 1 .  Le greffier ou le secrétaire-trésorier doit, en pre- Pouvoir du 
nant. les informations nécessaires lors de la confection du faLaïuc rôle 
rôle d’évaluation, s’assurer des noms des personnes domi- relatif aux 
cilié es dans sa municipalité, qui sont inhabiles à remplir KmptSTetc!*" 
les fonctions de juré ou qui en sont exemptes, et il ne 
peut, sous peine d’une amende de pas moins d’une piastre 
et de pas plus de vingt piastres pour chaque nom, porter 
sciemment sur un extrait ou une liste supplémentaire dont 
la transmission doit être faite au shérif, le nom des per­
sonnes déclarées ainsi exemptes ou inhabiles par 1 es articles 
2620 et 2621, des présents statuts refondus. 46 V., c. 16, s. 7.

2 6 2 6 . Cet extrait et cette liste supplémentaire doivent contenu de 
Constater : l'extrait, ete

1. Le nom ou les noms et prénoms des personnes qui y 
sont portées ;

2. Leur état ;
3. Leur domicile ;
4. Le montant de leur évaluation comme propriétaires 

ou comme occupants ou locataires ; et
5. Tous les détails et renseignements necessaires pour 

constater leur identité.
48
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Greffier ou 
secrétaire- 
tn'soricr ceu 
ses officiers 
de la cour.

Confection 
d’un double 
de l’extrait ou 
de lu Jiritc 
supplémen­
taire, dépôt, 
d’icebii.

Affidavit qui 
doit accom­
pagner les 
extraits ou 
listes supplé­
mentaires.

Honoraires 
du greffier ou 
secrétaire- 
trésorier pour 
des entrées 
qu'il a faites.

Avis préala­
ble avant de 
délivrer l’ex­
trait.

Publication de 
l’avis

Pour les tins du présent article, comme pour tous ceux 
de la présente loi, le greffier ou le secrétaire-trésorier sont 
censés être officiers du tribunal.

Dans l’extrait délivré au shérif le nom de la même per­
sonne ne doit apparaître qu’une fois comme juré. 46 V., 
c. 16, s. 8, et 48 V., c. 17, s. 2.

2027. Le greffier ott le secrétaire-trésorier doit faire un 
double de chaque extrait ou de chaque liste supplémen­
taire dont la transmission doit être faite ait shérif comme 
susdit, et le garder dans son bureau, dans un endroit où 
le public puisse en prendre gratuitement communication. 
46 V., c. 16, s. 11.

-6 -H . Tout extrait ou toute liste supplémentaire doit 
être accompagné d’un affidavit du greffier ou du secrétaire- 
trésorier, suivant la formule C. de la présente loi, que cet 
officier écrit et signe en présence d’un juge de paix, et 
par lequel affidavit il affirme sous serment, qu’il croit à l’ex­
actitude de cet extrait, de cette liste supplémentaire et des 
renseignements qui y sont contenus. 46 V., c. 16, s. 12.

2(130. Le greffier ou le secrétaire-trésorier a droit de 
recevoir de la corporation ou du conseil municipal dont il 
est l’officier, la somme de cinq contins pour chaque nom 
entré par lui dans cet. extrait ou dans cette liste supplé­
mentaire, et de cinquante contins pour chaque affidavit 
qu’il est tenu de faire, et ce, sur la production du certificat 
du shérif constatant que cet extrait ou cette liste supplé­
mentaire est fait de la manière voulue par la présente loi. 
46 V., e. 16, s. 18.

2<»ttO. Avant de délivrer un extrait ou une liste sup­
plémentaire au shérif, le greffier ou le secrétaire-trésorier 
de la municipalité doit donner un avis public comportant:

1. Que cet extrait ou cette liste sera soumise à la consi­
dération du conseil municipal à une session générale ou 
spéciale du conseil convoquée à cette tin ;

2. Que les personnes qui ont droit à l’oxemptiou de servir 
comme juré en vertu de la loi, aient à s’assurer auprès du 
greffier ou du secrétaire-trésorier que leurs noms ont été 
rayés de l’extrait on de la liste.

Cet avis doit être publié 15 jours avant l’assemblée du 
conseil municipal de la manière suivante :

1. Dans les cités et les villes, il est publié deux fois par 
semaine durant deux semaines consécutives, dans un 
journal publié dans la langue française et dans un journal 
publié dans la langue anglaise, ou dans les deux langues 
dans le même journal, s’il n’y a qu’un seul journal publié 
dans la localité ;



7 5 5PF.S JU RÉ S BT JCTwVS.

2. Daiis toute autre partie de la province, il est publié, 
en la manière voulue par le code municipal pour la publi­
cation des avis publics.

3. Le conseil municipal, à l’assemblée convoquée comme 
susdit, doit examiner l’extrait ou la liste, y faire toutes les 
corrections qu’il juge nécessaires, et l’approuver, après 
avoir constaté, avec; tout le soin possible, que les noms de 
toutes les personnes inhabiles ou exemptes de servir 
comme juré n’y ont pas été inscrits.

En foi de cet approbation, l’extrait ou la liste supplé­
mentaire est signé par le chef du conseil ou le conseiller 
présidant l’assemblée ainsi que par le greffier ou le secré­
taire-trésorier. 48 Y., c. 17, s. 4.

20* 1. Si un greffier ou un secretaire-trésorier néglige 
de faire transmettre, un extrait, ou une liste supplémen­
taire1, selon le cas, dans le délai et de la manière prescrits 
par la présente loi, le shérif doit se les procurer de lui, 
et est autorisé à prendre communication des rôles d’évalua­
tion et autres documents qui lui sont nécessaires pour 
dresser lui-même cet extrait ou cette liste supplémentaire, 
et il peut recouvrer de la municipalité—sauf recours de 
cette dernière contre ce greffier ou secrétaire-trésorier,— 
devant tout tribunal compétent, les frais encourus pour se 
procurer ces extraits et la liste supplémentaire. 46 V., 
c. 16, s. 15.

2 0 *2 . Si le rôle d’évaluation n’existe pas dans une 
municipalité dans laquelle des jurés doivent être assignés, 
le shérif doit faire dresser, aux frais de cette municipalité, 
des listes des personnes domiciliées dans la localité, qui 
ont les qualités exigées pour être respectivement grands 
et petits jurés.

Ces listes sont dressées d’après les meilleurs renseigne­
ments qui peuvent être donnés et sont attestées sous 
serment par la personne chargée de les dresser.

Elles sont employées pour les même tins, de la même 
manière, et avec le même effet, que si elles étaient des 
extraits des rôles d’évaluation transmis au shérif sous 
l’autorité de la présente loi. 46 Y., c. 16, s. 16.

SECTION XV.

MES LISTES ET TABLEAU X ORS JURÉS.

§ 1.— De la liste des jurés faite par le shérif.

2 0 * * . Sur réception des extraits des rôles d’évaluation, 
le shérif du district doit immédiatement dresser deux listes, 
la première devant contenir les noms des grands jurés, la 
seconde, les noms des petits jurés. 46 V., c. 16, s. 17, et 48 
Y., c. 17, r. 5.

Kxamcn tlv 
l'extrait, etc.

Signature de 
l’extrait., etc..

Mode de se 
procurer les 
extraits et 
listes supplé­
mentaires 
s’ils sont re­
fusés au 
shérif.

Confection de 
la liste des 
jurés dans les 
municipalités 
où le rôle d’é­
valuation 
n’existe pas.

Mode de les 
dresser.

Fins pour les­
quelles elles 
sont em­
ployées.

Préparation 
dos listes par 
le shérif.
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Mode de faire 
«•es listes.

Mode, si le 
nombre sur 
un extrait 
excède eclui 
porté sur 
d’autres.

Mode d'au-
thenti<|ucrccs
listes.

Dépôt des 
re.jfi.stes ipti 
les contien­
nent.
Avis au pro- 
jouotairc.

Accès aux 
lites des 
grands jurés 
chez le pro- 
tono taire.

Révision des 
listes.

Quand elle 
doit être ter 
minée.

lia.- • (ficelle.

Comment
faite.

3fô31. Ces listes des grands et des petits jures se fout 
par le shérif, en inscrivant l’un après l’autre et sans inter­
ruption, dans des registres tenus à cet effet, le nom de la 
première personne dans chaque extrait qui lui est délivré, 
puis le nom de la seconde personne, et ainsi de suite, à 
tour de rôle, jusqu’à ce que les noms de toutes les per­
sonnes portées sur chaque tel extrait, soient épuisés.

iSi le nombre des personnes portées sur chaque tel 
extrait, cxcèd” le nombre porté sur d’autres, le shérif prend 
successivement de chaque exlrait contenant un nombre de 
noms plus élevé, un nombre proportionnel de noms, de 
façon à ce que les jurés de chaque municipalité puissent 
être répartis sur toute liste de manière à correspondre, 
aussi près que possible, à la proportion qui existe entre le 
nombre total dos jurés dans cette municipalité et le 
nombre total des jurés portés sur la liste. 46 Y., c. 16. 
s. 18.

2635» Les listes des jurés, ainsi inscrites dans ces regis­
tres, sont rendues authentiques par le certificat et la signa­
ture du shérif, et il ne peut y être fait de changement qui* 
de la manière prescrite dans la présente loi. 46 Y., c. 16, 
s. 19.

Ces registres doivent être conservés dans le 
bureau du shérif ; et aussitôt après la confection de la liste 
des grands jurés, il est de son devoir d’en donner avis au 
protonotaire de la cour supérieure, qui est tenu, sans délai, 
d’en prendre une copie pour l'usage de ce tribunal. 46 V., 
c. 16, s. 20, et 47 V., c. 11, s. 2.

StîîîT* Toute personne a libre accès aux copies des 
listes des grands jurés déposées dans le bureau du proto­
notaire, entre neuf heures du matin et quatre heures de 
l’après-midi de chaque jour juridique, sans être pour cela 
tenue de payer aucun honoraire ou émolument. 46 Y., 
c. 16, s. 21.'

§ 2.— De ta révision des listes de jurés.
2 « : î s . Los listes des jurés sont révisées par le shérif, 

une fois par année.
Cette révision doit être terminée aussitôt que possible, 

mais pas plus tard que trois mois après la date de leur 
réception ;

Elle est basée sur les renseignements contenus dans les 
listes obtenues des municipalités en vertu de la loi. 48 V., 
c. 17, s. 6.

Celte révision est faite :
1. En passant une ligne à l’encre sur le nom de chaque 

juré qui est déeédé, ou qui a transporté son domicile hors 
de la municipalité, ou qui est devenu inhabile ou exempt ;



1>SS J I 'R E 8  ET JL'KYS. 7 5 7

2. Eu ajoutant aux listes des jurés les noms et prénoms 
en toutes lettres ainsi que la résidence et l’état de toutes 
les personnes indiquées comme nouveaux jurés dans les 
listes supplémentaires.

Ces noms additionnels sont arrangés et répartis sur la Répartition 
liste des jurés, de la manière prescrite pour la répartition additionnels 
des noms des jurés inscrits sur cette liste, lors de sa cou- 
fection. 46 Y ., e. 16, s. 23. et 48 V., c. 17, s. 7.

- 6 4 0 .  Lorsqu’un nom est ainsi rayé, la raison qui l’a Raison pour 
lait rayer, doit être écrite en regard de ce nom et être para- rayer un nom 
phée des initiales du shérif.

Lorsqu’un nom est ajouté, la date de cette addition est Noms ajoutes, 
écrite en regard de ce nom, ou à la lin des noms si plu­
sieurs sont ajoutés le même jour, et le fait en est attesté 
par le shérif soirs sa signature, de la même manière qu’il 
est tenu de le faire lors de la confection première des 
registres contenant les listes des jurés. 46 V., c. 16, s. 24.

2641. I mmédiatement après la révision des listes des Corrections 
jurés, le shérif doit informer de cette révision, le protono- ĵ tnirc Sc°t0 
taire de la cour supérieure, lequel est tenu de corriger copie» de 
immédiatement la copie en sa possession pour la rendre levain»/' 
conforme aux listes des jurés ainsi revisées, et ces correc­
tions doivent être certifiées par le shérif. 46 V., c. 16, s. 25.

2 « 4 2 .  S’il est démontré au shérif, d’une manière satis- Pouvoirs du 
faisante, par un affidavit écrit déposé entre ses mains, que raye/lot 
le nom d’une personne inhabile ou exempte, a été par rllau
erreur porté sur l ’extrait ou la liste supplémentaire qui lui certains ca»u° 
a été délivré, ou qu’un juré est décédé ou a transporté sou 
domicile hors de la municipalité, ou est devenu inhabile 
ou exempt,— il doit rayer ce nom de la liste, en donner la 
raison eu regard d’icelui, dans une des colonnes laissées Raisons qui 
en blanc pour cet objet, y apposer ses initiales et en 
donner avis au greffier ou au secrétaire-trésorier de la muni- constatées, 
eipalité, qui est tenu de faire les mêmes changements sur 
le double de l’extrait ou de la liste supplémentaire en sa 
possession. 46 V., c. 16, s. 26.

2643. Sur plainte accompagnée d’un avis à la partie Pouvoir du 
intéressée, et sur preuve qu’en dressant une liste des jurés, ^ ““côuigw 
on y  a inséré le nom de quelque personne ne p' ssédant lesUstes- 
pas les qualités requises pour servir comme juré, ou inha­
bile ou exempte, ou que le nom de quelque personne pos­
sédant les conditions exigées pour agir comme tel, y a été 
omis ; ou que cette liste n’a pas été faite de la manière pres­
crite par la présente loi, le tribunal ou un de ses juges, 
en vacance, peut ordonner de rayer de cette liste le nom  
de toute personne ainsi inhabile ou exempte,— d’y faire 
insérer le nom de toute personne habile à remplir les fouc-
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lions de jurés, ou de faire dresser la liste de nouveau, ou 
de la faire corriger, selon le cas.

Le tribunal ou le juge peut alors décerner l’ordre néces­
saire dans sa discrétion, quant aux frais occasionnés par 
ces corrections ou par la confection d’une nouvelle liste. 
4GV., c. 16, s. 27.

£644 . Si les listes des jurés que le shérif est tenu de 
dresser, reviser ou renouveler, ne sont pas dressées, revi­
sées ou renouvelées de la manière et à 1 époque ci-dessus 
déterminées, alors, aussitôt que le fait est porté à la con­
naissance du tribunal siégeant dans le district, ou d’un juge 
d’icelui, en vacance, par le procureur général, le greffier de 
1. paix ou le greffier de la couronne, le tribunal ou le juge, 
ordonne au shérif de dresser, reviser ou renouveler ces 
listes des jurés, et lixe, par cet ordre, une époque pendant 
laquelle elles doivent être dressées, revisées ou renou­
velées, les anciennes listes restant en vigueur jusqu’à la 
confection ou la révision des nouvelles. 46 V., c. 16, s. 28.

8C45. Les listes dressées, revisées ou renouvelées, en 
vertu de tout ordre semblable, ont la même vigueur et le 
même effet, et restent en vigueur, comme si elles l’avaient 
été dans le. temps prescrit, mais rien de contenu dans la 
présente loi ne peut exonérer le shérif des pénalités ou res­
ponsabilités encourues par son défaut de les dresser, reviser 
ou renouveler tel que prescrit. 46 V., c. 16, s. 29.

Si, en tout temps, h-s registres contenant des 
listes de jurés, viennent à se détériorer ou se trouvent 
remplis, si les corrections ou révisions sont devenues assez 
nombreuses pour rendre ces listes illisibles, le tribunal 
siégeant dans le district ou l’un de ses juges, en vacance, sur 
la représentation qui lui est faite à c *t effet, par le shérif, 
ou de lui-même à sa discrétion, peut ordonner au shérif de 
dresser de nouvelles listes des jurés, au lieu de reviser 
celles contenues dans les registres ainsi détériorés, remplis 
ou rendus illisibles. 46 V„ c. 16, s. 30.

I f -  Sur cet ordre le shérif dresse ces nouvelles 
listes conformément à la loi et d’après les renseignements 
contenus dans les extraits qui lui sont fournis ; les 
anciennes listes restent eu vigueur jusqu’à la confection 
des nouvelles. 48 V., c. 17, s. 8.

§ 3.— Des tableaux de jurés.

2<»48. Pour dresser un tableau des grands jurés ou des 
petits jurés, le shérif du district commence par le premier 
nom sur le registre, lorsqu’il est nouvellement fait, et,
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2 6 4 9 . Dans les district s de Québec et Montréal, et dans idem a Mont 
chaque district où le shérif est tenu d’assigner un nombre «Tuànfd’au- 
égal de jurés parlant la langue française et la langue t,w districts, 
anglaise, il doit commencer h» tableau des grands ou des
petits jurés, en inscrivant le premier nom français, ou le 
premier nom anglais sur le registre, et subséquemment, le t
premier nom français ou le premier nom anglais suivant 
immédiatement le dernier nom frauçais ou le dernier nom 
anglais des jurés en dernier lieu assignés. 46 Y., c. 16, s. 33.

2650. Excepté dans les districts de Québec et Mont- Mode de faire 
réal, et dans les autres districts où les jurys composés pour des grands* 
moitié de personnes parlant la langue française et pour
moitié de personnes parlant la langue auglaise, sont ou ?,%j* QudiVec 
seront autorisés par la loi. le tableau des grands jurés ct “«très, 
devant être assignés pour tout terme de la cour du banc 
de la reine, ou pour toute session de la cour de sessions 
générales de la paix, dans un district quelconque, doit 
être pris des listes des grands jurés, alors en vigueur dans 
ce district, en y prenant les noms de vingt-quatre per­
sonnes. à tour de rôle, en suivant, sans interruption et 
successivement, l’ordre de ces listes, et commençant de la 
manière prescrite par les deux articles précédents, et ainsi 
de suite successivement, jusqu’à ce que le nombre des 
jurés portés sur ces listes ait été entièrement épuisé, et 
recommençant de nouveau pour l’épuiser de la même 
manière. 46. V., c. 16, s. 34.

2651 . Excepté dans les districts de Québec et Montréal, d̂ fajre
et dans les autres districts où les jurys composés pour moitié C
de personnes parlant la langue française et pour moitié u«’à
de personnes parlant la langue anglaise sont ou seront qu,hh*. et 
autorisés par la loi, le tableau des petits jurés devant être autru8- 
assignés pour tout terme de la cour du banc de la reine,
ou pour toute session de la cour de sessions générales de la 
paix, doit être pris des listes des petits jurés alors en 
vigueur en y prenant les noms de quarante personnes, à 
tour de rôle, en suivant l’ordre de ces listes, et en commen­
çant de la manière prescrite par les articles 2648 et 2649, 
et. ainsi de sujte successivement, jusqu’à ce que le nombre 
des jurés portés sur les listes ait été entièrement épuisé, et 
recommençant de nouveau pour l’épuiser de la même 
manière. 46 Y., c. 16, s. 35.

Î24Î.Î2. Dans les districts de Québec et Montréal, il doit Sombre des 
y avoir vingt-quatre grands jurés et soixante petits jurés fits'jur.'sassi- 
assignés pour servir devant tout tribunal de juridiction «nésàQuébec 
criminelle, moitié desquels est composée de personnes

subséquemment, par lo premier nom qui suit celui du
dernier juré déjà assigné. 46 V., o. 16, s. 32.
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parlant la langue française, et. l’autre moitié, de personnes 
parlant la langue anglaise.

Oes personnes sont prises par le shérif sur les listes des 
grands et petits jurés, dans l’ordre dans lequel les noms 
de chaque classe y sont représentés, commençant de la 
manière prescrite par la présente loi pour la confection 
des tableaux des grands jurés et des petits; jurés respec­
tivement.

Les dispositions du présent article peuvent s’appliquer 
à tout autre district, par un arrêté du lieutenant-gouver­
neur en conseil, sur l’adresse du grand jury de tel district, 
approuvée par le juge siégeant en icelui, constatant l’op­
portunité de cette mesure. 46 V., c. 16, s. 36.

2653 . Dans les districts autres que ceux de Québec, 
Montréal, et ceux où les dispositions de l’article précédent 
sont rendues applicables, sur demande faite pour un jury 
de medietate linguce, au juge du district où doit siéger le 
tribunal, ce dernier peut, s’il le juge opportun, autoriser 
le shérif du district à assigner un petit jury composé pour 
moitié de personnes parlant la langue française et pour 
moitié de personnes parlant la langue anglaise.

Cette assignation est faite eu la manière voulue par le 
paragraphe 3, de l’article 2660. 47 V., c. 11, s. 3.

26 51 . Si, par la présente loi, ou par un ordre donné 
en vertu d’icelle, le shérif ou le protonotaire est requis 
d’insérer dans un tableau, l e s  noms de personnes ayant 
une qualité spéciale soit sous le rapport de la langue ou 
de l’état, il doit inscrire cette qualité sur le tableau, 
vis-à-vis le nom du juré; et la désignation de eette qualité 
fait foi prima furie que le juré possède la qualité inscrite 
en regard de son nom. 46 V., c. 16. s. 37.

ftnaa. Ni le tableau du grand jury, ni le tableau du 
petit jury, ni le nom d’une personne quelconque sur ces 
tableaux, ne sont communiqués, soit verbalement, soit 
autrement, à qui que ce soit par le shérif, ses huissiers, 
on par d’autres personnes employé es par lui, avant que ces 
tableaux n’aient été rapportés au tribunal ; et aucune 
personne ne peut examiner ni prendre connaissance de 
ces tableaux ni des registres contenant les listes des jurés, 
excepté le shérif ou ses employés, et le protonotairo pour 
les lins de l’article 2636, à moins d’un ordre spécial du 
tribunal ou d’un juge. 46 V., c. 16, s. 38.

SECTION V.

IiB i.’assionatiox DBS jrilÉS.

$ 1.— De /’assignation des jurés dans les affaires criminelles.
2 6 5 6 . Dans chaque district, excepté dans ceux de 

Québec et Montréal, le greffier de la couronne ou le greffier
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de la paix, suivant le cas, avant de donneT instruction au 
shérif d’assigner des personnes à servir comme grands 
jurés ou petits jurés, doit transmettre au procureur général, 
une liste de toutes les causes criminelles qui doivent être 
instruites au prochain terme ou à la prochaine session de 
toute cour de juridiction criminelle qui doit y être tenue ; 
et le greffier de la couronne ou le greffier de la paix, ne 
peut donner instruction au shérif d’assigner un grand 
jury ou un petit jury pour tel terme, à moins d’y être 
autorisé par le procureur général.

Tout tel tribunal doit siéger néanmoins, au temps fixé 
par la loi, et si alors, il appert que la chose soit néces­
saire pour l’instruction ou le jugement d’une cause portée 
devant lui, ce tribunal peut ordonner au shérif d’assigner le 
grand jury ou le petit jury pour le jour auquel la cour est 
ajournée.

Toutes les procédures qui ont lieu devant cette cour, 
ainsi ajournée, sont aussi valides que si elles avaient eu 
lieu devant telle cour à l’époque de ses séances ordi­
naires ; et tout juge présidant le tribunal doit ajourner la 
cour, de jour en jour, tant qu’il y a des affaires à expédier ; 
mais rien de contenu dans cette disposition ne peut empê­
cher le tribunal de procéder, en l’absence des grands jurés 
ou des petits jurés, à l’expédition des affaires qui n ’exigent 
pas la présence des uns ou des autres. 46 V., c. 16, s. 39.

365 7 - Dans chaque district, le greffier de la couronne 
ou le greffier de la paix, suivant le cas, doit, sur l’autori­
sation du procureur général, comme susdit, donner, au 
moins trente jours avant le terme de la cour, instruction 
au shérif d’assigner les grands jurés ei les petits jurés. 
47 Y., c. 11, s. 4.

Aussitôt après avoir reçu instruction d’assigner 
les grands jurés et les petits jurés, le shérif prépare une 
sommation pour chacun des jurés dont le nom se trouve 
au tableau et dont la présence est requise pour le terme 
suivant.

L’assignation des jurés peut être faite par tout huissier 
de la cour supérieure ou par toute personne majeure, 
sachant lire et écrire, et la signification en est constatée par 
un certificat mentionnant si elle a été faite persopnelle- 
ment ou eu parlant à une personne raisonnable de la 
famille, le nom du juré, le jour, l’heure et le lieu de l’assi­
gnation, ainsi que la distance nécessairement parcourue 
pour faire cette signification. 46 V., c. 16, s. 40.

3G.»Î>. Le certificat de l’huissier est fait sous son ser­
ment d’office ; et celui fait par toute autre personne est 
assermenté devant un juge de paix, le shérif ou son député.
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Dans le cas où l'assignation n'a pu être faite, soit par- 
ceque la personne dont lu présence est requis.'comme juré, 
est décédée ou ne réside plus dans les limites de la muni­
cipalité, ou n’a pu être trouvée, les faits sont mentionnés 
dans le certificat d’assignation. 46 Y., c. 16, s. 41.

2 6 6 0 .  Le shérif est tenu:
1. Dans le cas d  ■ premiers tableaux.
a. l)e faire assigner les jurés du premier tableau qu’il a 

dressé, au moins quatorze jours avant le premier jour 
juridique du terme, et

b. De faire assigner les jurés supplémentaires de ces 
tableaux, six jours au moins avant le terme, aux tins de 
remplacer ceux qui n’ont pu être assignés, ou qui ont donné 
avis de leur intention de demander leur exemption ;

2. Dans le cas de tableaux subséquents,
a. De faire assigner les jurés qui y sont mentionnés, six 

jours avant la date où ils sont appelés à comparaître 
devant le tribunal, et

b. De faire assigner les jurés supplémentaires de ces 
tableaux, au moins quarante huit heures avant la date où 
ils sont appelés à  comparaître ;

3. Dans le cas de l’article 2653, de les faire assigner con­
formément à l’alinéa b, du paragraphe 2, du présent article. 
4t \ .. c. 41, s. à.

2661. Il est accordé un honoraire de trente contins 
pour chaque assignation de juré, et vingt oentins par mille 
nécessairement parcourus pour effectuer l’assignation, mais 
il n’est rien accordé pour revenir.

Cet honoraire lui est payé par le shérif à même le fonds 
de bâtisses et des jurés. 4(3 Y., c. 16, s. 43, et 49, 50 V., c. 10, 
s. 1.

2 6 0 2 . Toute assignation faite à un juré, pour requérir 
ses services comme tel, doit contenir un avis par lequel il 
est informé que, dans le cas où il se proposerait de récla­
mer le bénéfice d’exemption en vertu des articles 2620 et 
2621, il doit, dans les trois jours juridiques de la signifi- ' 
cation de la sommation, fournir au shérif un affidavit par 
écrit, assermenté devant fin juge de paix, ou devant lui ou 
son député, exposant les raisons qui lui font réclamer 
cette exemption, et si tel juré négligedece faire, le bénéfice 
d’exemption lui est refusé. 46 V., c. 16, s. 44.

2603. Aucun juré n’est exempté pour autres causes que 
celles mentionnées dans les articles 2620 et 2621 ; cepen­
dant le tribunal ou le juge peut, à sa discrétion, si l'intérêt 
public le permet, accorder l’exemption sur demande par 
écrit soutenue par un affidavit contenant les causes d’ex-
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emption et les raisons pour lesquelles elle n'a pas été 
réclamée dans les délais ci-dessus mentionnés.

De même, lorsque deux ou plusieurs membres d’une 
société commerciale ont été assignés à servir comme jurés, 
le tribunal ou le juge, peut, à sa discrétion, exempter les 
membres de cette société, à l’exception d’un seul, bien 
qu’aucun avis n’ait été donné de l’intention de réclamer le 
bénéfice d’exemption. 46 V., c. 16, s. 45.

£ 60 1 . Aussitôt, après la réception des affidavits produits 
comme ci-dessus pour réclamation d’exemption, le shérif 
doit ajouter aux tableaux, un nombre de jurés égal au 
nombre de ceux qui ont transmis ces affidavits, et de ceux 
qui n’ont pas reçu d ’assignation, soit pour cause de décès, 
absence ou autre raison suffisante, et ces noms sont pris 
de la liste des jurés de la manière ci-dessus établie.

L’assignation de ces jurés supplémentaires doit être faite 
de la même’manière que s’ils eussent originairement fait 
partie des tableaux. 46 Y., c. 16, s. 46.

-(ïH ô. Toutes les dispositions ci-dessus mentionnées, 
quant à l’avis à donner aux jurés, concernant le bénéfice 
d’exemption ; à la manière de demander l’exemption ; à la 
nullité des réclamations d’exemption faites sans qu’il ait 
été préalablement délivré d’affidavit ; et aussi, quant à l’as­
signation dos jurés supplémentaires appelés à remplacer 
ceux qui n’ont pu être assignés, ou qui ont transmis un 
affidavit à l’appui de leur réclamation d’exemption,—s’ap­
pliquent aux jurés ainsi ajoutés aux tableaux, de la même 
manière et au même degré qu’aux jurés inscrits originaire­
ment sur ces tableaux. 46 Y., c. 16, s. 47.

£ 0 0 6 . Le shérif, avant de rapporter les tableaux au 
tribunal, doit, y inscrire, en regard du nom de tout juré qui 
a fourni cet affidavit, qu’icelui a été produit, ainsi que les 
raisons données par le juré à l’appui de sa réclamation. 
46 Y., c. 16, s. 48.

£ 0 0 7 .  Le shérif doit rapporter au tribunal les tableaux 
qu’il a préparés d’abord, avec toutes les additions qu’il y 
a faites par la suite, et doit faire, en même temps, rapport 
de ses opérations, y compris les certificats ou essais d’assi­
gnation aux personnes dont les noms se trouvent sur ces 
tableaux et dans ces additions. 46 V., c. 16, s. 49.

8668. Lorsque, par suite du rejet des réclamations de 
bénéfice d’exemption, il reste plus de soixante jurés pré­
sents, le tribunal peut renvoyer le surplus.

Ce surplus est pris des noms ajoutés aux premiers 
tableaux, en commençant par la fin d’iceux à moins que, 
par un ordre spécial, le tribunal n’eu décide autrement ; 
mais ces jurés ainsi renvoyés, sont considérés comme ayant
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servi pendant le terme de la cour pour lequel ils avaient 
été assignés. 46 V., c. 16, s. 50.

S’il appert, soit avant, soit pendant un terme de 
la cour du banc de la reine, ou de la cour de sessions géné­
rales de la paix, que le nombre des causes à être instruites, 
exige un second tableau des petits jurés, le tribunal ou tout 
juge d’icelui peut, sur la demande du représentant de la 
couronne, ordonner au shérif d’assigner un second tableau 
des petits jurés, de la même manière et portant le même 
nombre de jurés que le premier tableau.

Ce second tableau est, pour la cour du banc de la reine, 
assigné pour le douzième jour juridique du terme, et pour 
la cour de sessions générales de la paix, pour le dixième 
jour juridique de la session.

Les petits jurés mentionnés dans chaque second tableau, 
sont tenus de comparaître et de servir pour le reste de cha­
que terme ou session, à moins que le tribunal n’ait ordonné 
un troisième tableau, auquel cas ils ne sont pas tenus de 
servir plus de onze jours pour la cour du banc de la reine, 
on de neuf jours pour la cour de sessions générales de la 
paix.

Lorsqu'un second tableau des jurés est assigné comme 
ci-dessus, pour un terme ou une session, les jurés du pre­
mier tableau sont renvoyés le ouzième jour juridique de 
ce terme, ou le neuvième jour juridique de cette session, 
selon le cas. 46 V., c. 16, s. 51.

2 «7 0 -  Chaque fois que le tribunal est d’avis que les 
affaires du terme ou de la session requièrent la présence des 
jurés assignés sur le. deuxième table au, pendant une période 
de plus de quatorze jours juridiques de terme dans la cour 
du banc de la reine, ou de plus de onze jours juridiques de 
terme dans la cour de sessions générales de la paix, il 
peut, sur la demande du représentant de la couronne auto­
risé spécialement par le procureur général, ordonner au 
shérif d’assigner un troisième tableau, de la même manière 
et portant le même nombre de jurés que le deuxième 
tableau ; les jurés assignés sur ce troisième tableau sont 
tenus de servir durant le reste du terme ou de la session.

Ce troisième tableau des petits jurés est, pour la cour du 
du banc de la reine, assigné pour le vingt-troisième jour 
juridique du terme, et pour la cour de sessions générales 
de la paix, pour le dix-neuvième jour juridique de la 
session. 46 Y., c. 16, s. 52.

§ 2.—De /'assignation des jurés dans les affaires civiles.

2671. L’assignation et les autres procédés se rapportant 
au jury en matières civiles sont réglés par les articles 357 
et suivants du code de procédure civile. 46 V., c. 16, s. 53.
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SECTION VI.

DE L’INDEMNITÉ DES JURÉS.

2672. Chaque petit juré assigné, qui a sou domicile eu indemnité 
d 'hors des limites de la municipalité ou est tenue la cour, des luri5s‘ 
reçoit une indemnité d’une piastre par chaque jour qu’il 
est nécessairement absent de son domicile pour comparaître 
devant le, tribunal ; l’indemnité de chaque juré domicilié 
dans les limites de la municipalité où la cour est tenue, 
est de cinquante contins.

Cette indemnité est payée par le shérif sur le certificat Par qui payé, 
du greffier de la paix ou du greffier de la couronne, suivant
le cas.

Le comté de (Jaspé et celui de üonaventure sont chacun Gaspé et Bo 
considérés comme un district pour les lins de cet article. na' un un‘
46 V., c. 16, s. 54.

SECTION VII.

DES PÉNALITÉS.

2 6 7 8 . Tout shérif, protonotaire, greffier de la paix ou pénalité pour 
greffier de la couronne qui, par négligence ou volontaire- iufrwL"“ (̂  
ment, enfreint quelquune des dispositions de la présente loi. 
loi, encourt, pour la première offense, une amende de 
pas plus de soixante piastres, ni moindre de quarante 
piastres ; pour la deuxième offense, une amende de pas 
plus de quatre-vingts piastres, ni moindre de soixante 
piastres ; et pour la troisième ou toute offense subséquente, 
une amende de pas plus de deux cents piastres, ni moindre 
de cent piastres. 46 V., c. 16, s. 55.

2674- Tonte personne assignée comme juré, en vertu pénalité 
de la présente loi, qui refuse ou néglige de comparaître 
conformément à l’assignation, sans en donner d'excuse »ant d« com 
valable, ou sans juste cause, outre qu’elle n’a pas droit i,araitrc 
d’ètre payée, encourt, pour chaque semblable offense, une 
amende de cinq piastres mais n’excédant pas en totalité 
cinquante piastres, pour toutes les offenses de cette nature 
commises pendant le terme d’une cour.

Ces amendes sont imposées par le tribunal, séance u-ur imposi- 
tenante. 46 Y., c. 16, s. 56. tum-

2675- Tout greffier ou secrétaire-trésorier d’une muni- Pénalité» 
cipalité, qui néglige, après un avis de six jours, de trans- nûrTctfècré 
mettre au shérif, un extrait ou une liste supplémentaire tainw-tré»<>- 
que la présente loi requiert de lui, ou qui ne se con- 
forme pas aux antres dispositions d’icelle, est sujet à une 
pénalité de vingt piastres, et une pénalité ultérieure de extrait»?etc 
cinq piastres pour chaque jour après la signification qui 
lui est faite d’une dénonciation ou plainte au sujet de 
cette négligence et durant lequel il continue d’être en 
défaut. 46 V., c. 16, s. 57, et 47 Y., c. 11, s. 6.
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Emploi des 
pénalités.

Leur recou­
vrement.

Empritioimo 
meut à dé­
faut de meu- 
blés suffi­
sants pour 
satisfaire au 
jugement.

Les amendes imposées par la présente, loi appar­
tiennent au fonds de bâtisses et des jurés du district dans 
lequel l’offense a eu lieu.

Elles sont recouvrées en vertu d’une règle ou d’un ordre 
du tribunal par le grand connétable ou un huissier du 
district, sur les biens et effets de la personne condamnée, 
de la manière voulue par les dispositions du code de procé­
dure civile pour l'exécution des effets mobiliers. 46 V.,
c. 16, s. 58.

-<>77. Sur rapport du grand constable ou de l’huis­
sier chargé de l’exécution de la règle ou de l’ordre, que la 
personne contre qui il a été procédé, en vertu des articles 
2674, 2675 et 2676, n’a pas de biens et effets, ou que ces 
biens et effets n’ont pas été suffisants pour satisfaire cette 
exécution, un mandat d’emprisonnement peut être émaner 
contre cette personne, qui est incarcérée pour une période 
n’excédant pas quinze jours, à la discrétion du tribunal, 
qui a le droit de diminuer ou de remettre l’amende ou faire 
cesser l’emprisonnement en tout temps. 46 Y., c. 16, s. 59.

FOllMULE A.

E x t r a it  du rôle de cotisation  ou  d év a lu a t io n  en v ig u e u r  
dans la m u n icipa lité  de , pou r l’année

, donnant les nom s do toutes les personnes portées 
sur ce rôle q u i résident dans la m u n icipa lité  et sont 
habiles à agir com m e grands ou petits jurés.

L’extrait ci-dessus a été soumis au conseil de la munici­
palité de , à une assemblée spéciale tenue
le , 18 , et a été examiné, corroboré et
approuvé.

Maire,
Greffier ou Secrétaire-trésorier.

48 Y., c. 17, form. A,



FORMULE “ B.”
M u n ic ip a l it é  d e

L is t e  supplémentaire pour l’année , de la municipalité de , renfermant 'i
les noms de toutes les personnes qui, depuis la transmission du dernier extrait ou de la liste supplémentaire 
précédente, sont décédées on ne résident plus dans les limites de la municipalité, ou sont devenues habiles ! 
ou inhabiles on exemptes de servir comme jurés, ainsi que les noms des personnes trouvés portés ou omis;- 

. par erreur sur le dernier extrait ou la liste supplémentaire précédente qu’on a découvert avoir été inscrit 
par erreur dans, ou omis de l’extrait ou de la liste supplémentaire précédent (suivant le cas.)

Nom tic iMptcme d  nom en 
toute* lettres.

Ktat, profession ou 
métier.

concession ou 
rue.

eropnëUùrY. montant
cotisation. Il section. 

Il

Cause d’inlinbilité, ex- 
1 ouiplion ou autre eliau 

•renient depuis l ’nimée 
dernière.

!
*

!

i

|!

i

La,liste supplémentaire ci-haut a été soumise au conseil de la municipalité de 
spéciale tenue le. ,18 , et été examinée, corrigée et approuvée.

Maire,
(Greffier ou) Secrétaire-trésorier.

, à une assemblée

46 Y., c. 16, form. B.
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S.
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FORMULE G.

Je, soussigné greffier ou secrétaire-
trésorier, de la municipalité d ,
ayant dûment prêté serment, affirme que je crois à l’exac­
titude de l’extrait ou de, la liste supplémentaire ci-dessus 
(suivant le cas) et des renseignements qui y sont fournis.

Assermenté, écrit et signé devant moi à , 18

J uge de paix.
46 V., c. 16, form. C.
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CHAPITRE SEPTIÈME.
D E S O F F IC IE R S DE JU STIC E .

SECTION I.

DES SHÉRIFS ET CORONERS.

§ 1.— Des shérifs, de leurs pouvoirs et devoirs.

ÎÏ6T H . Los shérifs sont responsables, envers toute per- R<îfip0n6abl 
sonne, des actes ou  des faits de leurs députés ou autres wg des sh<5- 
servitours agissaut d ’après leurs ordres, lorsque ces dépu- r s' 
tés ou  autres serviteurs sont nom m és par eux.

Tout shérif a "le choix des huissiers qu’il emploie pour choix (ies 
agir en son nom dans les différents districts de la province, huissier».
S. R. B. C., c. 92, s. 9, §§ 1 et 2.

2 6 7 9 . Relativement à l’exécution des brefs de somma- Devoir» des 
tion. ou autres procédures au civil, à la réception et à la s,*t5rlfsquant 
garde des biens et effets sous saisie, ainsi qu’à la réception, tion» et aux 
à la sûreté et au paiement, de tous deniers prélevés en vertu en vertu*°"
d’un bref d’exécution quelconque, les divers shérifs de d’U-eiiu». 1 
la province sont responsables à tous égards et de la même 
manière que tout huissier, gardien ou receveur de consi­
gnations aurait pu l’être, en vertu des lois du Bas Canada 
avant l’année de Notre-Seigneur, mil sept cent cinquante- 
neuf. S. R. B. C., c. 92, s. 10, § 1.

2GN©. Lorsque, aux termes de l’article 560 du code de Gardiens 
procédure civile, le défendeur offre un gardien sûr et suf- offerts par lu 
Usant au shérif qui saisit les biens et effets de ce défen- (llfun<leui- 
deur en vertu d’un bref de Jierifncias, d’arrêt simple, ou de 
revendication, ce shérif doit accepter ce gardien, et il n’est 
pas responsable des actes de ce, gardien s’il peut établir et 
prouver que lorsqu’il l’a accepté, il était solvable ou réputé 
tel, au montant de la valeur des articles confiés à sa 
garde. S. R. B. C., c. 92, s. 10, § 2

26S 1 . Tout shérif est tenu d’exhiber, le premier jour Etat des 
juridique de chaque terme de la cour supérieure dans le compte», «te. 
district pour lequel il est shérif, un état et un compte exacts d" 8 l'nf' 
et détaillés, sous serment, de tous les deniers qui sont 
entre, ses mains et qu’il a reçus comme shérif, quand et de 
qui il les a reçus ;—de tous ordres et jugements qui lui 
ont. prescrit le paiement de deniers depuis les derniers 
comptes qu’il a rendus, spécifiant à qui ces deniers doi­
vent ou devraient être payés ;—de tous les deniers qu’il a 
payes comme shérif, dans le cours de cette période, et 
a quelles personnes ;—et de tous les deniers qui n’ont pas 
été payés, quoiqu’il lui ait été ordonné d’en faire le paie­
ment, et les raisons pour lesquelles ils n’ont pas été payés 

49
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Di'pôt du vct* 
comptes et

Soin des pri­
sons.

ïtèîrlomenK 
par les slmrife 
à cet effet.

Approbation
iTieeitx.

Ol)M*rvation 
(les rèyle 
meiits.

Koponsabi- 
lit * des slié- 
rifb dans le.*> 
cas d'évasion 
des prison­
nier*.

Reluis.- des 
titre- de veu- 
te.*., etc., par 
les sln-rifs à 
leurs succès 
sc lies.

2. Ces comptes et états doivent être déposés dans les 
archives publiques du tribunal pour y rester, et sont entrés 
dans un livre ou registre tenu à cette fin par le protonotaire. 
S. II. 11. 0 ,  e. 02, s. 12.

2 «V » . Les shérifs sont tenus de prendre soin et charge 
des prisons dans les limites de leurs districts respectifs, 
et peuvent nommer les geôliers ou gardiens de ces prisons, 
et sont responsables de leur conduite et de leurs actes 
officiels. S. K. 15. 0., c. 92, s. 18.

Les différents shérifs, ayant le soin des prisons 
de la province font, de t nnp.s à autre, des règles et règle­
ments généraux, pour h* bon ordre intérieur et la police 
des prisons situées dans les limites de leurs districts res­
pectifs ; pour la conduite des geôliers et autres officiers 
de justice relativement au soin et à la gouverne d '.s pri­
sons, et aussi pour la sauvegarde, le soin convenable et 
la protection suffi-ante des prisonniers qui s’y trouvent 
détenus pour dettes.

ils doivent les soumettre pour révision et approbation 
à la cour du banc de la rein1, ou au juge tenant ce tri­
bunal dans le district, si c’est durant les termes, ou à deux 
ou plus des juges du tribunal, si c’est durant la vacance.

Tout geôlier et autres officiers de justice chargés de la 
garde et de la gouverne des prisons dans les limites décos 
districts, sont tenus séparément et respectivement d’obser­
ver les règles et règlements susdits. S. II. 13. C'.. c. 92, s. 14.

2<»H4. Les shérifs sont responsables en dommages et 
intérêts seulement, de l’évasion ou de la fuite des prison­
niers renfermés pour dettes, dans toute prison sous leur 
garde ou celle de leurs députés, lorsqu’elle arrive par con­
nivence ou négligence. 8. R. 13. ( ’., c. 92. s. 15.

Toute personne qui a agi et a cessé d'agir comme 
shérif pour un district quelconque, et ses héritiers exé­
cuteurs, curateurs ou autres représentants légaux, sont 
tenus do remettre incontinent et de déposer entre les 
mains du shérif du même district, tous les titres ou actes 
de ventes de terres ou héritages qui ont été faits par elle 
en qualité de -shérif, ou qui lui ont été transmis par 
son prédécesseur en office ; et tons les brefs, livres publies, 
registres et papiers qui appartiennent à la charge du 
shérif, selon le cas, dans les affaires d’une nature civile, en 
leur possession, dépôt ou garde,— les jugements de distri­
bution, reçus et pièces justificatives pour le paiement d - 
deniers et autr s quittances légales et décharges, et 1 *s 
règles pour hélerai-sement des prisonniers toujours excep­
tés,—avec une liste ou nu inventaire de ces titres ou actes,
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brefs, livres, registres et autres papiers, attestés légalement 
sous serment par les personnes qui en font la remise. S. R. 
B. C., c. 92, s. Î6, § 1.

3 « * 0 .  Toute personne qui a été ou qui a agi et a cessé 
d’être ou d’agir comme shérif, et ses héritiers,' exécuteurs, 
curateurs ou autres représentants légaux, qui refusent ou 
négligent, sciemment, de. remettre et de déposer ces titres ou 
actes de ventes, brefs, livres, registres et autres papiers, avec 
la liste ou l’inventaire d’iceux, et qui en est convaincue 
légalement, est passible d’une amende de deux mille pias­
tres, dont moitié appartient à Sa Majesté pour les usages 
publics d > la province, et l’autre moitié à la personne qui 
en fait la poursuite. S. R. B. C.. c. 92, s. 16. § 2, et s. 18

§ 2.—Des ejrroners.

ll>.— E xyrÊ TE i IUiS COKOJÎKKS.

26N7. Nulle enquête ne doit être tenue sur le corps 
d ’une personne décédée, à moins que le coroner, avant 
l’émission de son mandat assignant le jury, n’ait fait une 
déclaration par écrit, établissant que, sur l’information qu’il 
a reçue, il est d’opinion qu’il y a lieu de croire qu’un 
crime a été commis, ou que la personne décédée est morte 
par suite de violence ou de moyens injustes, ou en de 
telles circonstances qui requièrent une investigation, 
laquelle déclaration doit contenir les raisons et les faits sur 
lesquels l’opinion est basée et est rapportée et produite 
avec, le rapport de l'enquête. 43-44 Y., c. 10, s. 1.

2HHS. Advt mant le décès d’un prisonnier, le préfet, 
a-; ôlier, gardien ou surintendant d’un pénitencier, d’une 
prison, prison de réforme, maison de correction ou de 
détention, dans laquelle décède tel prisonnier, doit en 
donner immédiatement avis au coroner, en détaillant les 
circonstances qui se rapportent au décès. 43-44 V..
c. 10, s. 2.

Ho.— E.WMKNS MOUT RM.

Nul coroner ne doit ordonner un examen post 
mortem, d’un cadavre sur lequel une enquête a été tenue, 
sauf à la demande de la majorité du jury, à moins que le 
coroner n’ait fait une déclaration par écrit, laquelle 
doit être rapportée et produite avec le rapport de l’en­
quête, comportant qu’à son avis, il est nécessaire de. faire 
un examen post mortem de ce cadavre, pour s’assurer si le 
défunt est mort par violence ou par des moyens injustes. 
43-44 V., c. 10, s. 3.

Amendes dans 
le eas de re­
fus.

Quand le eoro. 
lier doit faire 
une enquête.

Cas de décès 
d’un prison­
nier.

Examen pont 
uioi'tfim lors­
qu’une en­
quête si été 
tenue
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Compte des 
frais au pro­
cureur ev lie­
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humés aux 
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poration.

Proviso.

Cadavres 
trouvés sur la 
rive à Beau­
mont, etc*.

Tarif de ces 
frais.

2<îï»©. Dans les quinze jours qui suivent la tenue d’une 
enquête, le coroner doit transmettre un compte détaillé des 
frais qui s’v rapportent, au procureur général, avec une 
copie certifiée de la déclaration ou de la demande qu’il 
a faite ou qu’il a reçue, suivant le cas. 48-44 V., c. 10, s. 4.

ou.— FRAIS n ’ iSül'MATlON DES CADAVRES.

Tout cadavre trouvé dans les limites de chaque 
cité, ville, village constitué en corporation, paroisse ou 
canton, à moins qu’il en soit disposé en vertu des disposi­
tions de la section première, du chapitre quatrième du titre 
dixième des présents statuts refondus, concernant l ’ana­
tomie, doit être inhumé, aux frais de la corporation de, ces 
cité, ville, village, paroisse ou canton ; mais la corporation 
peut se rembourser de ses frais, à même la succession du 
défunt. 43-44 V., c. 10, s. 5, et 40 V., c. 30, s. 2.

2. Si un cadavre est trouvé sur la grève du fleuve St- 
Laurent ou flottant sur ses eaux, vis-à-vis de la paroisse 
de Beaumont ou la paroisse de Saint-Joseph de Lévis, et 
n’est pas réclamé tel que prévu par la loi, le coroner pour­
voit à son inhumation et est remboursé de ses dépenses 
nécessaires et raisonnables comme des frais faisant partie 
de sa charge. 47 V., c. 12, s. 1.

/
4 e . — T A R IF  D R .' F RAIS .

2<lî>2. Les frais des procédures, faites ou prises en vertu 
de ce paragraphe, sont ceux exigés par le tarif suivant, et 
le coroner doit en certifier l’exactitude :

Au coroner, on an médecin pour chaque mille 
de transport réellement fait par lui, dans le 
but de s’assurer si une enquête doit être te­
nue ou de tenir une, enquête.......................... | 0.10 cts.

Au coroner, pour la dite enquête et le rapport. 6.00 “
An coroner, pour chaque jour en outre de deux 

jours, qu’il est effectivement occupé à la
tenue d’une enquête........................................ 3.00 “

A un médecin pour un examen externe..........  5.00 “
A un médecin, pour un examen interne..........  10.00 “
Au constable assignant les témoins,—chaque

témoin...............................................................  0.30 “
Au constable assignant le ju ry ..........................  1.00 “
A un secrétaire ou écrivain, dans des cas d’une

nature extraordinaire,— par jour..................  2.00 “
Pour analyse chimique, comprenant toute 

analyse faite sur le même cadavre, ou une 
des parties quelconques d’ieelui, un hono­
raire qui ne doit pas excéder pour une 
enquête..............................................................  20.00 “•
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Chaque fois qu’uue analyse est jugée nécessaire par le 
jury et le eorouer, ce dernier eu donne avis au procureur 
général, qui indique le médecin à qui cette analyse est 
confiée, et si telles enquête et analyse ont présenté des 
difficultés particulières, le procureur général peut accorder 
un montant plus élevé.

Toutes dépenses raisonnables, comme le prix du loyer 
d’un local pour y tenir l’enquête, la garde du cadavre, la 
notification du coroner, peuvent être accordées par le 
coroner.

Dans le cas où les services des médecins sont requis, on 
doit recourir au médecin de la localité où l’enquête est 
tenue ou de la localité la plus prochaine. 43-44 Y., c. 10, 
s. 6, et céd. A.

2 < $ f> 3 . Si le procureur général est convaincu qu’une 
enquête inutile a été tenue, il peut ordonner que nul hono­
raire ne soit payé au coroner pour cette enquête. 43-44 
Y., c. 10, s. 7.

.SECTION n.

DES SALAIRES ET HONORAIRES OK CERTAINS OFFICIERS DE JUSTICE, ET IIISPO- 
SITIONS RELATIVES A LEURS DÉPUTÉS BT ÉCRIVAINS.

§ 1.—Dispositions interprétatives.

2 6 » * .  Les mots “ salaires, honoraires, émoluments et 
bénéfices pécuniaires, ” ou “ honoraires et émoluments, ” 
dans la présente section, comprennent, pour les fins 
d’icelle, la commission ou rémunération de deux et demi 
pour cent, ou toute autre commission ou rémunération 
que les shérifs sont autorisés, par la loi, à charger et rete­
nir sur les deniers prélevés par exécution ou autrement, 
et aussi toutes autres sommes de deniers que ces officiers 
publics reçoivent ou peuvent avoir droit de recevoir pour 
leur profit, à raison de leurs charges respectives, à quel­
que titre que ce soit. S. li. 11. O., c. 93, s. 17, § 1.

§ 2.— Du fonds Æhonoraires des officiers de justice.

Io .— FONDS D'HONORAIRES DANS LES DISTRICTS DE QUÉBEC ET MONTREAL.

20».**. Dans les districts de Québec et Montréal, tous les 
salaires, honoraires, émoluments et bénéfices pécuniaires 
quelconques, attachés, en vertu de quelque autorité que 
ce soit, aux charges :

1. De shérif;
2. De protonotaire de la cour supérieure ;
3. De greffier de la cour de circuit au chef-lieu ;
4. De greffier de la couronne ;
5. De greffier de la paix ;

Si une ana­
lyse est jugée 
necessaire

Dépenses 
pour prix du 
local.

Si les méde­
cins sont né. 
cessaires.

Enquêtes inu­
tiles.

Interpréta­
tion de cer- 
tains mots.

Honoraires, 
etc, à Mont­
réal et Qué­
bec.



774 111 FO IV O IK  J VI) Il IA IKK.

Fonds des lin. 
Horaires.

Certains sa- 
1 a ire s payés 
à même te 
fonds.

6. De greffier de la cour supérieure, siégeant en révision, 
à Montréal ;

7. l)e greffier de la cour du banc de la reine, appelé 
“  greffier des appels,— ”

Forment un fonds spécial, dans ces districts, sous le nom 
de “ Fonds d’honoraires des officiers de justice,” dont la des­
tination est ci-dessous spéeiiiée, et qui sont perçus en tim­
bres judiciaires par ces officiers dans leurs districts ou 
circuits respectifs. S. R. R. C., c. 93, ss. 3, 4 et 14 ; 27-28 
Y., c. 5, s. 4, § 1, et 51-52 Y., c. 20, s. 2.

Dans les districts de Québec et Montréal, le lieu­
tenant-gouverneur peut, de temps à autre, assigner, à 
même le montant perçu annuellement des salaires, hono­
raires, émoluments et bénéfices pécuniaires quelconques 
attachés à chacune des charges susdites, aux différents 
officiers ci-dessous mentionnés, sujet aux dispositions de 
l’article 634 des présents statuts refondus, relatives à la 
limitation des traitements,—des salaires annuels et fixes, 
n’excédant pas les montants ci-après, qu’il peut modifier 
de temps à autre, dans chaque cas ou dans tous les cas. 
sauf la limite susdite, savoir :

1.— IlANM DA COI K lu  7ÎANC 1»E DA 1CE1N Y. \

Au greffier de la cour, appelé greffier des appels, une 
somme n’excédant pas deux mille piastres, annuellement ;

I I .— DANS DE lUSTKM T  UE Ql Él iKC :

Au Shérif, une somme n’excédant pas trois mille six 
cents piastres, annuellement ;

Au protonotaire de la cour supérieure, une somme n’ex­
cédant pas trois mille piastres, annuellement ;

Au greffier de la cour de circuit, dans la cité de Québec, 
une somme n’excédant pas mille six cents piastres, annuel­
lement ;

Au greffier de la couronne, une somme n’excédant pas 
mille deux cents piastres, annuellement ;

Au greffier de la paix, une somme u’excédant pas deux 
mille piastres, annuellement.

III.— DANS DE DISTRICT DE MONTREAL 1

Au shérif, une somme n’excédant pas trois mille six 
cents piastres, annuellement ;

Au protonotaire de la cour supérieure, une somme n’ex­
cédant pas quatre mille piastres, annuellement ;

Au greffier de la cour supérieure, siégeant en révision, 
deux mille six cents piastres, annuellement ;

Au greffier de la cour de circuit, dans la cité de Mont­
réal, une somme n’excédant pas deux mille six cents pias­
tres, annuellement ;
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Au greffier de la eouronue, une somme n’excédant pas 
mille Peux cents piastres, annuellement.

Au greffier de la paix, une somme n’excédant pas deux 
mille piastres, annuellement;

2. Chaque fois qu’une des charges ci-dessous mention- Somme addi- 
nées est remplie par deux ou un plus grand nombre de 
personnes collectivement, le lieutenant-gouverneur peut charge rom. 
ajouter au salaire qu’il est ainsi autorisé à accorder pour J.onj’omts.* 
cette charge, des sommes additionnelles n’excédant, pas 
celles ci-dessous spécifiées, savoir :

I .— HANS LF UJSTBIOT l>B Q VÉltBC :

A la charge de protonotaire de la cour supérieure, une 
somme n’excédant pas deux mille piastres, annuellement: 

A la charge de greffier de la cour de circuit, dans la cité 
de Québec, une somme n’excédant pas quatre cents pias­
tres,- annuellement ;

A la charge de greffier de la paix, une somme n’excédant 
pas huit cents piastres, annuellement.

I I . — 1»ANS J.E 1 MST K l CT l»K M O X T K É A I. :

A la charge de protonotaire de la cour supérieure, une 
somme' n’excédant pas deux mille piastres, annuellement ;

A la charge de greffier de la cour de circuit, du circuit 
de Montréal, une somme n’excédant pas mille deux cents 
piastres, annuellement ;

A la charge de greffier de la paix, une somme n’excédant 
pas deux milles piastres, annuellement.

Chacune de ces sommes ne doit faire partie du salaire Dorée ai­
de la charge à laquelle elle est ainsi octroyée, que tant que iommcTfout* 
la charge continue à être ainsi occupée et remplie par plu- partie du *a- 
sieurs personnes ; le lieutenant-gouverneur peut distri- 1,11 
buer cette augmentation de salaire entre les personnes 
occupant et remplissant conjointement cette charge, de la 
manière qu’il le juge convenable, en égard au temps de 
service de chacune de ces personnes dans l’exercice de cette 
charge ou d’une charge semblable dans toute autre cour, 
dans les autres districts. S. R. B. 0., c. 93, s. 5 ; 35 Vie., 
c. 5, s. 22 ; 43-44 V., c. 19, s. 6, et 51-52 V , c. 21, s. 3.

D ans le cas où deux on plus des charges ci-dessus Réduction 
mentionnées, sont occupées et remplies par une seule et ptS»nîurs*B dC 
même personne, le lieutenant-gouverneur peut réduire et charge* rem- 
fixer à telle somme qu’il juge convenable, les salaires £t'u\so f f i c ie r ' 

réunis de ces charges ; dans ce cas, la somme ainsi fixée 
forme tout salaire q ue, cette personne a droit de recevoir à 
raison des charges par elle ainsi occupées et remplies ; 
e reste des salaires assignés à ces charges, respectivement, 
ait partie du fonds ci-dessus mentionné. S. R. B. C., c.

193, s. 6.
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Certains uffi t£<èî»N. Le,s crieurs, y compris les députés-crieurs et huis- 
to-isee"^1 rü siers-audienciers, attachés à la cour du banc de la reine, et 
revoir îiono- à la cour supérieure, dans chacun des districts ci-dessus 
pouMuurpr.). mentionnés, et à la cour de circuit, aux chefs-lieux, où les 
Ht personnel, personnes agissant en cette qualité dans ces cours respecti­

vement, n’ont pas droit d’exiger et percevoir, pour leur 
profit personnel, les salaires, honoraires, émoluments et 
bénéfices pécuniaires quelconques accordés à tels crieurs 
respectivement.

Ces honorai­
res forment 
partie du 
fonds.

Ces salaires, honoraires, émoluments et bénéfices pécu­
niaires, forment partie du fonds ci-dessus mentionné, et 
sont perçus non par les crieurs, mais par les protonotaires 
ou greffiers de ces tribunaux respectivement.

Compte» a 2. Ces protonotaires ou greffiers, sont obligés d’en rendre 
ïcs protono- compte au tiésorier, de la même manière et dans le même 
taires. temps qu’ils sont obligés de le faire à l’égard des hono­

raires, émoluments et bénéfices pécuniaires attachés à leurs 
propres charges respectives. S. R. B. C., c. 93, s. 7.

Assignation A. même le montant perçu annuellement des
fixes.ahlires honoraires, émoluments et bénéfices pécuniaires, ainsi 

accordés aux crieurs, y compris les huissiers-audienciers,— 
le lieutenant-gouverneur peut assigner un salaire fixe et 
annuel à chacun d’eux, et le modifier également, de temps 
à autre, ainsi qu’il le juge couveuable, lequel salaire ne 
doit pas excéder, dans tous les cas, la somme de mille 
piastres, annuellement.

Pouvoir du 
licutcnant- 

ouverucur 
de les dimi­
nuer ou les 
augmenter.

2. Le lieutenant-gouverneur peut, de temps à autre, 
diminuer ou augmenter les salaires de tous les grands cou- 
stables, crieurs, assistants-crieurs, huissiers-audienciers, 
geôliers, guichetiers et gardiens de palais de justice d’une 
des cours susdites ; pourvu qu’aucun tel salaire n’excède, 
dans tous les cas, la somme de mille piastres, annuelle­
ment. S. R. B. C., o. 93, s. 8.

Emploi du 2 7 0 0 . Le montant des salaires, honoraires, émolu­
ments et bénéfices pécuniaires, de quelque nature que ce 
soit, attachés aux charges désignées, et formant le fonds 
aiusi créé, est appliqué au paiement des salaires fixes as­
signés aux officiers ci-haut nommés, leurs députés et écri­
vains, et au paiement des autres sommes payables à même 
ce fonds.

Les salaires sont payés par paiements trimestriels.
Euipio: du 2. En tout temps, le surplus de ce fonds, s’il y eu a, 
fonds. apres que les salaires et autres charges ou dettes payables 

sur icelni ont été acquittés, forme partie du fonds consolidé 
du revenu de la province.
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Dans le cas on le fonds n’égale pas le montant des salai- Paiement des 
res et des autres charges payables sur icelui, pour la même “ dSîcft."'11 y 
période, le déficit est payé à même le fonds consolidé du 
revenu de la province. S. K.. B. C., c. 93, s. 10.

2701 . Sur tout excédant du fonds des honoraires, res- Salaire» addi- 
tant à l’expiration d’un trimestre, après le paiement des ,to su'!-3 
salaires assignés aux officiers, et avant que la balance soit i>lus- 
Versée dans le fonds consolidé du revenu, le lieutenant-gou­
verneur peut payer telle somme additionnelle qu’il croit 
juste à tout officier employé à l’administration de la justice, 
dans l’un ou l’autre des districts de Québec et Montréal, 
dont les services n’ont pas été, dans son opinion, suffisam­
ment payés durant le trimestre.

2. Toutefois, en aucun cas, une somme additionnelle ^i'"tosdaddi* 
ne doit être payée à un officier qui a reçu, comme salaire tionnei».a 
ou honoraires, une somme de deux cents piastres ou plus, 
pour ses services durant le trimestre, et le paiement 
additionnel fait à tout tel officier, dans le cours d’une 
année, ne doit pas excéder, avec le salaire ou les honoraires 
qu’il a reçus durant l’année, la somme do huit cents 
piastres. S. 11. B. C., c. 93, s. 11.

VONl)U D’ H O X O K A IK E » D VN î* DES DISTRICTS A l TUES QUE CEUX. !»B 
QUÉBEC ET M O N TR E A L .

2 70 2 . Les honoraires et émoluments d’office des divers Honoraire» 
officiers do la cour supérieure ou de la cour de circuit an 
chef-lieu, y compris les crieurs, assistants-crieurs et huis- aîiicnrequ’à 
siers-audienciers, des shérifs, coroners, greffiers de la Montrai? 
couronne et de la paix, dans tous les districts de la pro­
vince, moins ceux de Québec et Montréal, sont, conformé­
ment aux dispositions de la section dix-huitième, du cha­
pitre cinquième, du titre quatrième des présents statuts re­
fondus,concernant les timbres, perçus par ces officiers respec­
tivement, mais ils doivent en rendre compte au trésorier de 
la province et les verser entre ses mains, déduction faite 
de toutes dépenses contingentes autorisées par le lieute­
nant-gouverneur en conseil, de la même manière et sujet 
aux mêmes dispositions que celles établies par la présente 
section pour les honoraires et émoluments des mêmes offi­
ciers dans les districts de Québec et Montréal. S. R. B. C., 
c. 93, s. 14, $ 1, et 27-28 Y., c. 5, s. 4.

2. Les honoraires des crieurs, assistants-crieurs et huis- Honoraire» 
siers-audienciers sont exigés, perçus, mis en compte et eri,'"rs> 
versés entre les mains du trésorier de la province, par les 
protonotaires ou greffiers de ces tribunaux. S. R. B. C.,
c. 93, s. 14, $ 2.

3. Les honoraires et émoluments perçus dans chaque Honoraire»
district, forment un fonds à part qui est appelé “  le uu
fonds d’honoraires des officiers dejustice du district de ”
y compris le district de Graspé, divisé en deux comtés, et
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R **nmn<‘: ra­
tion c1ljs gref­
fiers de îa 
couronne et 
(le la paix 
autres «pie 
ceux de 
Québec et 
Montréal.

Comptes îl 
rendre au 
trésorier de lu 
province.

Leur attesta­
tion.

Compte» sé­
parés par le 
trésorier.

Comptes (pie 
doivent ren­
dre les proto 
notaires, etc.

où le fonds dans chacun de cos comtés au chef-lieu est 
appelé “ le. fonds d’honoraires des officiers de justice du 
comté de (Jaspé, ou de lion aventure, selon le cas, et ce, aussi 
longtemps qu’il y aura dans chacun de ces comtés des offi­
ciers de justice, lequel fonds est distribué entre eux. soits 
forme de salaires annuels ou autrement, dans les propor­
tions que le lieutenant-gouverneur en conseil peut, de 
temps à autre, déterminer ;—la présente disposition ne 
devant pas affecter néanmoins les salaires des officiers occu­
pant, le dix-neuvième jour de mai, mil huit cent soixante, 
quelqu’un des offices ci-haut mentionnés dans les districts 
des Trois-Rivières, St-François, (Jaspé. Kamonraska et 
Ottawa, lesquels continuent à percevoir les salaires qui 
leur sont accordés. S. It. B. ('., c. 93, s. 14, §§ 3 et 4. et 
27-28 V.. o. 5, s. 4.

2 7 0 3 .  Excepté pour les districts de Québec et Mont­
réal, auxquels les dispositions qui ont rapport à la rému­
nération des greffiers de la couronne et des greffiers de la 
paix, continuent à s’appliquer, le lieutenant-gouverneur 
eu conseil peut, de temps à autre, fixer la somme qui doit 
être payée aux officiers correspondants dans tous les 
autres districts de la province, comme rémunération des 
services par eux rendus, et pour et au lieu d’honoraires 
payables par la couronne.

Toute somme ainsi fixée doit être payée en conséquence.
8. 11. B. (!., c. 93, s. 19.

§ 3.—Des comptes ri rendre au trésorier de la province.

270-1. Ues comptes fidèles et détaillés de ces salaires, 
honoraires, émoluments et bénéfices pécuniaires, et de- 
diverses dépenses imprévues et charges payables sur ce 
fonds sont rendus au trésorier de la province; les sommes 
d’argent en provenant, sont, de temps à autre, payées et 
remises par les officiers autorisés aies percevoir, en la forme 
et suivant les instructions qui peuvent, de temps à autre, 
être prescrites par le trésorier de la province.

2. Les comptes qui doivent être rendus au trésorier en 
Avertit de cette section, par les officiers publics y mention­
nés, sont par eux reconnus vrais et fidèles, sous serment 
prêté, devant l’un des juges de la cour supérieure.

3. Le trésorier tient des comptes distincts et séparés 
pour chaque district, du fonds d’honoraires des officiers de 
justice.

4. Le shérif des districts de Québec et Montréal, le p o- 
tonotaire de la cour supérieure dans l’un et l’autre de ces 
districts, et le greffier de la cour de circuit au chef-lieu 
pour l’un et l’autre d’iceux, doivent rendre compte au tré­
sorier de la province, des honoraires et émoluments reçus 
par eux comme dans les antres districts ; tout excédant
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restant après paiement des salaires des officiers, et des 
dépenses contingentes de ces charges, est, à la fin de chaque 
année, versé entre les mains da shérif, pour former partie 
du “  fonds de bâtisses et des jurés ” du district ; cette 
disposition s’applique aussi aux honoraires perçus par le 
greffier de. la couronne et le greffier de la paix dans ces 
deux districts, si le revenu excède les dépenses de leurs 
charges respectives. S. R. B. C., c. 93, s. 14, et s. 17, $§ 2, 
3 et 4, et 27-28 Y., c. 5, s. 4.

3 7 0 5 .  Nonobstant les dispositions du paragraphe 4 de 
l’article précédent et celles de l’article 2702, le lieute­
nant-gouverneur peut, par arrêté eu conseil, exempter les 
officiers auxquels elles s’appliquent, de verser entre les 
mains du trésorier de la province les honoraires qu’ils per­
çoivent, pourvu qu'ils en rendent compte ; mais iis doivent 
verser entre les mains du trésorier, telle partie des hono­
raires que le lieutenant-gouverneur, par arrêté en conseil, 
détermine de temps à autre, pour faire face aux dépenses 
contingentes, ou toute partie d’iceux qui, en vertu de tel 
arrêté, doit être réservée pour former partie du “ fonds de 
bâtisses et des jurés, ” dans un district quelconque. 8. 
R. B. C., c. 93, s. lô.

5 4.—Des députes el écrivains des officiers de justice dans tes 
districts de Québec, Montréal, Trois-Rivières, Saint- 

François, Gaspé, Kammraska et Ottawa.

3 7 0 0 -  Cha< •un des officiers publics attachés aux tribu* 
naux situés dans les districts de Québec, Montréal, Trois' 
Rivières, Saint-François, Gfaspé, Kamouraska et Ottawa’ 
est; obligé d’avoir un député, pour l’assister dans l’exercice 
de sa charge ; lequel député il nomme par un acte sous 
son seing et sceau.

L’acte de nomination du député est inscrit dans b* re­
gistre du tribunal.

2. Chaque député peut remplir les devoirs de l’officier 
public qui l’a nommé, et il continue à les remplir, adve- 
nant le décès, la destitution, la suspension ou la résigna­
tion de cet officier jusqu’à la nomination (le son succes­
seur.

3. Tout tel officier peut, en tout temps, destituer son 
député, et en nommer un autre à sa place; et tous ces officiers 
peuvent, s’ils le jugent à propos, nommer respectivement, 
en la manière et avec les formalités prescrites pour la nomi­
nation de leur premier député,—avec pouvoir également 
de les destituer—d’autres députés pour les assister en cette 
qualité, dans l’exercice d’une partie spéciale quelconque 
des devoirs de leur charge, laquelle partie doit être spécia­
lement et clairement indiquée, dans l’acte de nomination.

Applii-iitiim 
tic celle dis­
position.

Exemption 
de verser 
honoraires 
entre les 
mains du 
trésorier,

Nomination 
de députés 
dans certains 
districts.

Devoirs de 
ces députés.

Leur destitu­
tion.



780 D r  l’ouvont j u d i c i a i r e .

Leurs pou­
voirs.

R e s p o i is u lû lt é  
d e  von o ffl 
C ltT S

Nomination
d’écrivains.

Liste des 
députés et 
éeri vains 
fournie nu 
«ce. prov. 
Nombre et 
rémunération 
de ces offi­
ciers.

Par qui la ré 
numération «tf payée

Allocution 
aux pi otono. 
tnires pour 
percevoir etc., 
la taxe impo­
sée par l ’acte 43V.,e. lltî.

Peine impo­
sée à l’onlcier 
eoii])able * 
d’extorsion.

A cet égard, tout tel député est autorisé à remplir les 
fonctions spéciales qui lui sont assignées, de la même 
manière que pourrait le faire l'officier public qui l’a 
nommé.

4. Ces officiers publics sont responsables, à toutes fins 
quelconques, de la conduite de chacun de leurs députés.
S. R. H. 0., c. 93, s. 12

2707. Chacun de ces officiers doit avoir le nombre 
d’écrivains nécessaire pour la du» exécution des devoirs de 
sa charge, et à chacun d’eux, ainsi qu’à leurs députés, il peut 
être accordé une rémunération raisonnable, sujette à l’ap­
probation préalable du lieutenant-gouverneur.

A cet effet, tout tel officier est tenu de fournir, chaque 
année, et plus souvent s’il en est requis, au secrétaire de la 
province, une liste des députés et écrivains qu’il emploie.

Quant à leur nombre et à leur rémunération, il est tenu 
de se conformer aux instructions qui peuvent lui être, de 
temps à autre, transmises à cet égard par le secrétaire de 
la province.

Le montant de la rémunération qui est payé par cet offi­
cier, est par lui porté en dépense dans chaque compte qu’il 
rend au trésorier de la province. S. 11. 11. C., c. 93, s. 1-3.

t 5.— De la commission accordée à certains officiers de justice 
sur les deniers perçus en vertu de, l'acte 

12 Victoria, chap. 112.
270*. Leli eut" liant-gouverneur en conseil a plein pou­

voir et autorité d ’allouer et accorder au protouotaire, gref­
fier, régistrateur. shérif ou officier autorisé à percevoir et 
recevoir la taxe ou le droit imposé par l’acte passé dans la 
douzième année du règne de 8a Majesté, et intitulé : “ Acte 
pour pourvoir à la construction et réparation de mai­
sons de justice et prisons dans certains endroits du Bas 
Canada, ” ou imposé, en tout temps, par arrêté en conseil, 
eu vertu de cette loi, sur les procédures, matières et choses 
qui y sont déclarées passibles, telle somme, qui lui parait 
juste et raisonnable, pour percevoir ces taxes et droits, 
pourvu que ees allocations n’excèdent pas le taux de deux 
et demi pour cent sur le montant de ces taxes ou droits 
ainsi perçus et reçus. S. 11. B. C., c. 93, s. 21.

$ 3.—Des extorsions par les officiers de just ice.

270!». t>i quelque officier de justice, sous le prétexte de 
mettre à exécution quelque ordre du tribunal, se rend 
coupable d’extorsion ou de malversation, ou s’il ne paie 
pas les deniers qu’il a prélevés ou reçus, ou s’il n’eu rend 
pas un compte fidèle, la cour supérieure, ou tout juge 
tenant la cour de circuit, peut s’enquérir, d’une manière 
sommaire, si la partie lésée juge à propos de porter plainte
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devant lui ; le juge peut, à cet effet, assigner toutes les 
parties nécessaires et les obliger à comparaître et donner 
tel ordre pour le remboursement à la partie lésée de toute 
somme extorquée ou par le paiement de deniers ainsi pré­
levés ou reçus, avec les frais que le tribunal ou le juge croit 
à propos de donner ; si l’officier ne paie pas immédiate­
ment la somme qu’il a l’ordre de payer, le juge peut le faire 
loger dans la prison commune du district, où il doit être 
détenu jusqu’à parfait paiement. S. R. B. C., c. 83, s. 167

§ 7.—Du tarif (Phonoraires des officiers.

11».— TARIF D’ HONORAIRES DES FROTOSOTAIRKS, GREFFIERS, ETC.

2710. Le lieutenant-gouverneur peut luire, révoquer, Modification, 
modifier ou amender tout tarif des honoraires qui doivent tarif» 
être payes aux protonotaires de la cour supérieure, et aux par ic îkute, 
greffiers de la cour de circuit, et possède et exerce tous les "“"['gouvcr 
pouvoirs autrefois donnés aux juges de la cour supérieure,
quant à ces tarifs ; mais les tarifs en vigueur lors de la 
mise à effet de ces statuts refondus demeureront en vigueur 
jusqu’à ce qu’ils soient ainsi révoqués, modifiés ou amen­
dés par le lieutenant-gouverneur en conseil. S. K. B. C., 
c. 93, s. 18.

2711. Le pouvoir accordé au lieutenant-gouverneur en Modification 
conseil, par l’article précédent, de faire, modifier ou révo- des tarifs 
quer tout tarif d’honoraires pour certains officiers de la JJUi°doWent 
cour supérieure et de la cour de circuit, s’étend au pou- (fl’J1ll};il̂ arlie 
voir do faire et de modifier et révoquer tout tarif d’hono- ' 
raires établi soit par acte de. la législature ou autrement,
pour le greffier des appels, les shérifs, greffiers de la cou­
ronne et de la paix, crieurs, assistants-crieurs et huissiers- 
audienciers, et tous les autres officiers de justice dont les 
honoraires doivent former partie du fond d’honoraires des 
officiers de justice créé par la présente section. S. R. B. C., 
c. 93, s. 19.

2712. Le pouvoir du lieutenant-gouverneur en eon- Modification 
seil, de faire, modifier ou révoquer, de temps à autre, les de» tarifs 
tarifs pour le8 officiers ci-dessus, setond au pouvoir de <1Uf ne doivent 
faire et de modifier ou révoquer les tarifs d’honoraires Défaire 
pour les greffiers, crieurs, assistant-cneurs et huissiers- fond», 
audienciers de la cour de circuit à tout endroit autre que
le chef-lieu dans un district quelconque, bien que ces hono­
raires ne doivent pas former partie de ces fonds comme 
susdit, ou être versés entre les mains du trésorier de la 
province ; mais tout tarif d’honoraires pour les officiers ci- Tarif conti- 
dessus mentionnés, en vigueur lors de la mise à effet de 
ces statuts refondus, continuera à l’être, tant qu’il ne sera l“"u <!l u'!1 
pas modifié ou révoqué par le lieutenant-gouverneur.
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>l>.— TA Kl Y d ’ IIONOUAIUKS l l l - X ï U R F P l t l l H  OR SRssJOVS DK t.A !*AF\,
KT n L S J i 'O b  DK IWI.*;.

2 7 îîï- Les honoraires du greffier des sessions spéciales, 
du greffier des sessions de la paix, ou des greffiers dé jugé 
de paix hors des sessions, sont déterminés, lixés et réglés 
de la manière suivante, savoir :

Les juges de paix, dans leurs sessions générales pour les 
divers districts, doivent dresser, de temps à autre, à leur 
discrétion, des tarifs d'honoraires qui, à leur avis devraient 
être payés aux greffiers des sessions spéciales, greffiers des 
sessions de la paix et aux greffiers des juges de paix dans 
les limites de leurs juridictions respectives : ces tarifs, 
après avoir été signés par le président de chaque cour des 
sessions générales, sont soumis au secrétaire de la province, 
qui peut les amender s’il le juge à propos, et signer un 
certificat ou une déclaration portant que les honoraires 
spécifiés dans les tarifs ainsi faits et établis par ces juges 
de paix, ou tels que amendés, peuvent être exigés et per­
çus par les greffiers des sessions spéciales, les greffiers des 
sessions de la paix, et les greffiers des différents juges de 
paix : il en fait transmettre des copies aux divers greffiers 
de la paix, pour être par eux distribués aux juges de paix 
de leurs districts respectifs, lesquels juges de paix les 
remettent à leurs greffiers respectivement. 8. K. C. c. lOri, 
s. 74.

ST 14. Si, après avoir reçu telle copie, le greffier exige 
ou reçoit pour des ouvrages ou des actes qu’il a faits en 
sa qualité de greffier, des honoraires plus considérables 
que ceux qui sont établis par ces tarifs, il devient passi­
ble pour toute semblable demande ou pour semblables 
honoraires ainsi reçus, d'une amende de quatre-vingts 
piastres, laquelle est recouvrée par action de dette devant 
tout tribunal ayant juridiction civile jusqu’à concurrence 
de ce montant., par quiconque institue la poursuite à cet 
effet. 8. Ii. C.. e. 103, s. 7â.

2745. Jusqu’à ce que ces tarifs aient été dressés, con­
firmés et distribués connue susdit, les greffiers peuvent 
demander et recevoir les mêmes honoraires qu’ils sont 
autorisés à recevoir en vertu de tout réglement établi par 
une cour de sessions générales ou autrement. 8. ]{,. C., 
c. 103, s. 76.

§ 8.—Du paie ment ries pénalités.

2731i. Tout mandat de saisie enjoint au constable ou à 
la personne à qui il est adressé, de payer la somme que ce 
mandat prescrit de prélever, au greffier de la paix, au 
greffier des sessions spéciales, au greffier des sessions de la 
paix, on au greffier des juges de paix, du lieu où ces juges 
ont émis le mandat.
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Si une personne qui a été condamnée à l’amende, et Devoirs des 
qui a reçu d’un juge de paix l’ordre de payer une somme 
d'argent, la paie à un constable ou à une autre personne, vent.' ' 
c e  constable ou cette autre personne doit la verser aussitôt 
entre les mains du greffier de la paix, du greffier des ses- 
sionsspéciales,dugreffier des sessions delà paix,ou du gref­
fier du juge de paix, suivant le cas. 8. 11. C., c. 103, s. 77-

2 7 1 7 .  Si une personne, emprisonnée sur conviction ou Pouvoir des 
ordre, pour défaut de paiement d’une amende ou d'une ?,',tVn“s* n  , i » 1  /  ■ i lt pjyL*i ausomme qu «‘lie est condamnée a payer, désiré la payer avec geôlier.
les frais, avant l’expiration du terme de son emprisonne­
ment, tel que lixé par l'ordre d'emprisonnement, elle doit la 
payer au geôlier ou gardien de la prison où elle est détenue ; 
et le gi ôliev les verse aussitôt entre, les mains du greffier de 
la paix, du greffier des sessions spéciales, du greffier des 
sessions ou du greffier et du juge de paix, suivant le cas
S. lî. c. 103, s. 78.

2 7 1 ,S .  Toutes les sommes ainsi reçues par c e  greffier, Devoir On 
sont immédiatement par lui payées aux parties auxquelles lcs
elles doivent être payées respectivement, suivant les parties y 
dispositions du statut sur lequel la plainte ou la dénon- 1,ya,lt ,,rmt- 
dation est fondée. S. li. C.. c. 103, s. 79.

2 7 1 » .  Si ce statut ne fait pas mention des personnes Dans certains 
auxquelles le paiement de ces services doit être fait, le 
greffier les paie au trésorier ou secrétaire-trésorier de la tn'aoricrnm- 
munieipalité où la personne a été condamnée à payer 
cette somme, et ce dernier lui en donne un reçu. 8. R. O., 
e. 103, s. 80.

2724). Tout greffier des sessions spéciales, greffier des compte que 
- usions de la paix, on greffier de juges de paix, et tout «itiivcnt tenir 
geôlier on gardien de prison, tiennent un compte exact et ircûiu-rs. 
fidèle de toutes les sommes par eux reçues, à qui et quand 
elles ont éié payées ; ils transmettent, une fois tons les trois 
mois, copie de ce compte, tiré au net, au greffier de la paix 
du district où le paiement a été fait, — et pareillement, ce 
dernier transmet, tous les trois mois, un semblable compte 
aux juges de paix assemblés en session générale de la paix 
du district. 8. R. C., c. 103, s. 81.

2728. Dans toutes les cités, villes et autres localités de 
la province où $e tiennent des sessions générales, les gref­
fiers de la paix agissent comme greffiers des juges de paix, 
et des juges des sessions de la paix. 8. R. C., c. 103, s. 85.

Pouvoirs des 
«rreiîiiTfi» dt* 1:\ }i>d\' d’agir 
t injjiiH’ gref­
fier'* des juîces 
de paix.
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CHAPITRE HUITIÈME.

DES P A L A IS  DE JU STIC E  ET PRISON S

SECTION I.

PRS PRISONS ET MAISONS I>E CORRECTION

2723 . Chaque prison, dans tout district de la province 
est une maison de correction pour le district dont elle est 
la prison commune et doit continuer de l’être jusqu’à ce 
qu’un autre édifice soit déclaré par la loi, maison de cor­
rection pour ce district, et la présente disposition s’appli­
que à toute prison bâtie à l’avenir.

2. La maison de correction est sous les seuls soius, sur­
veillance et administration du shérif du district dans 
lequel elle, est située, tant qu’elle est dans le même édifice, 
où se trouve la prison. 8. R. li. C., e. 109, ss. 1 et 2.

2723. Le lieutenant-gouverneur en conseil peut, par 
proclamation, lorsqu’il le juge convenable pour les fins 
de l’administration de la justice, ordonner qne la prison 
commune d’un district soit également la prison commune 
et la maison de correction d’un autre district.

Tout prisonnier détenu dans une des prisons de ce dis­
trict, peut être transféré dans une autre prison, lorsque le 
lieutenant-gouverneur le juge nécessaire, avec le même 
effet que si l’offense ou le crime pour lequel ce prisonnier 
est ainsi détenu, eût été commis dans le district où se 
trouve telle autre prison

Tonte personne arrêtée pour quelque offense ou crime, 
et dont l’incarcération a été ordonnée par autorité compé­
tente, peut être incarcérée dans l’une ou l’autre de ces 
prisons avec le même effet. 34 V., c. 9, s. 1.

272*4. Tout tel prisonnier doit être détenu dans cette 
autre prison jusqu’à ce qu’il soit dûment élargi, suivant 
la loi, où jusqu’à ce qu’il soit de nouveau ramené dans la 
prison d’où il a été ainsi transféré pour subir son procès 
devant le tribunal compétent.

2. Une lettre du secrétaire de la province autorisant le 
transfert on le retour du prisonnier, est suffisante, et en 
vertu d’icelle et du présent chapitre, le shérif peut, le 
transférer on le ramoner, suivant le cas, et lui ou ses 
députés, en agissant ainsi, ont, relativement, au prisonnier 
dans le district où il est transféré, et dans tout district 
qu’il traverse avec eux. les pouvoirs qu’ils auraient dans 
leur propre district.

Le shérif et le geôlier du district dans la prison duquel 
le prisonnier est transféré, et leurs députés, ont sur lui, 
depuis le temps où il a été remis aux dits shérif ou geôlier.
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2 7 2 5 .  Le lieutenant-gouverneur en conseil peut, lors- Lient -gouver. 
qu’ il le juge à propos, ordonner, dans un district, la cons- peut ordonner 
truction d une ou de plusieurs autres prisons que celle lion d’»utre.s 
déjà existante, ou l’acquisition ou l’emploi d’une ou plu- 
sieurs bâtisses convenables pour servir de prisons, et de prisons 
déclarer que telles prisons ou bâtisses, sont des prisons dis 
communes et des maisons de correction du district. ni et.

Tout prisonnier détenu dans une des prisons communes prisonniers 
de tel district peut être transféré de cette dernière prison peuvent être 
dans une autre prison commune du district, lorsque le (Vune prison & 
lieutenant-gouverneur le juge nécessaire, avec le même ,me#,,tre- 
effet que s’il n’y avait qu’une prison commune dans le 
district.

Toute personne arrêtée pour quelque offense ou crime, Pouvoirs d’ in­
et dont l’incarcération a été ordonnée par autorité compé- prisonnière 
tente, peut être écrouée dans toute prison commune du dans une pri- 
distriot. 34 V., c. 9, s. 3. «o^neu-on.

2 7 2 ( ï .  Le lieutenant -gouverneur peut nommer, dans Comité* char- 
chacun des districts de Québec, Montréal et Trois-Rivières, g^înance 
respectivement, trois personnes étant juges de paix pour de* maisons 
le district, lesquelles forment un comité qui a la surveil- et°deftdre'des 
lance de la maison de correction ; ce comité doit fournir ŵ iemont». 
les matériaux et choses nécessaires à l’usage et à l’emploi 
des personnes qui y sont confinées et faire des règlements 
pour la gouverne de telle maison et des maîtres d’icelle, 
ainsi que des personnes y confinées dans tous les cas non 
prévus par la loi.

Ces règlements sont mis à exécution après avoir été Exécution de* 
approuvés par la cour du banc de la reine dans chacun de r, s1< uien,s- 
c.-s districts à tout terme tenu en matières criminelles.

Sujet à l’approbation donnée de la même manière par la 
cour du banc de la reine, les comités doivent faire, aussi 
souvent (ju’ils le jugent nécessaire, d’autres règlements Amendement, 
soit pour abroger ceux déjà existants, soit, pour leur être l̂em̂ noTre 
ajoutés.

Ces règlements ne doivent, dans tous les cas, autoriser prohibition 
aucune personne à fouetter ou à faire fouetter des prison- dl‘ fouet, 
niers détenus dans telle maison de correction. 8. R. B. C., 
c. 109, s. 5.

2 7 2 7 .  Jusqu’à ce que des maisons de correction sépa- Sommesaffec 
rées soient désignées dans les districts ci-haut mentionnés, ^  ®°>l-
le lieutenant-gouverneur peut avancer, annuellement, aux maixoni.1̂ 
comités dans chacun d’iceux, sur les deniers non affectés, 
entre les mains du trésorier de la province, une somme 

50

les mêmes pouvoirs qu’ils auraient eus si ce prisonnier
eut été écroué en premier lieu dans la prison du district
mentionné en dernier lieu. 34 Y., c. 9, s. 2.
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n’excédaut point huit conta piastres pour le district de Qué­
bec,—-une somme n’excédant point huit cents piastres pour 
le district de Montréal,—et une somme n’excédant point 
quatre cents piastres pour le district de Trois-Rivières,— 
afin de donner à ces comités les moyens de louer, ou autre­
ment se procurer, une bâtisse propre et convenable pour 
servir de maisons de correction temporaires,—ainsi que 
tels autres arrangements que l'exécution du travail à y faire 
peut rendre nécessaires, ci aussi de fournir les matériaux et 
choses nécessaires pour l’usage ét l’emploi des personnes 
confinées dans ces maisons de correction, et d’accorder des 
salaires raisonnables aux surintendants et aux gardiens 
d’icelles dans chacun de ces districts. 8. 11. 15.0.. c. 100, s. 6.

3 7 2 * . lin raison de l’augmentation de la population 
du district de Montréal, et du grand nombre de prison­
niers dans la maison de correction d’icolui, le lieutenant- 
gouverneur peut avancer, à même les fonds ci-haut men­
tionnés pour les lins susdites, telle autre somme qui est 
jugée nécessaire, sur la représentation du comité chargé 
de la surveillance de telle maison de correction et l’ap­
probation du lieutenant-gouverneur, mais la somme avan­
cée, en outre de la somme annuelle ci-dessus mentionnée de 
huit cents piastres, ne doit pas excéder la somme de quatre 
cents piastres par année. S. R. B. C., c. 109, s. 7.

2 7 2 0 .  Le lieutenant-gouverneur peut affecter, pour la 
maison de correction, les parties des prisous communes 
dans les cités de Québec, Montréal et Trois-Rivières, qui 
peuvent être inoccupées, et être convenablement consa­
crées à cet objet sur le rapport des membres de comité 
chargé de surveiller la maisou de correction. S. R. B. C., 
c. 109, s. 8.

•s n.

Il K i.’rxtuktikn des calais de justice ET PUISONS.

2 7 3 0 -  Le titre de propriété du palais de justice et de 
la prison de district, au chef-lieu ou auprès, dans et pour 
chacun des districts de la province,—et du palais de jus­
tice et de la prison à chacun des chefs-lieux dans le dis­
trict de Graspé, savoir : dans les comtés de (îaspé et 
Bonaventure, aussi longtemps qu’il y aura dans chacun de 
ces comtés des officiers de justice distincts,—appartient 
au shérif de ce district ou comté, selon le cas, pour le 
temps d’alors et à ses successeurs en office pour toujours ; 
et lui et chacun de ses successeurs en office, forment une 
corporation à l’effet de les posséder, mais sans pouvoir les 
grever, les aliéner ou les hypothéquer. 8. R. B. C., c. 109, 
s. 11.
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2731. Il est du devoir de chaque, shérif de faire assurer Assurance 
le palais de justice et la prison contre les pertes résultant "̂"ces m/ais 
du feu, pour un montant et par une compagnie d’assu- de justice, 
rance qui doivent être approuvés par le commissaire des 
travaux publics ; et en cas de perte par le feu, le shérif
a droit de recouvrer ce qui est dû eu vertu de la police : 
lequel montant ainsi recouvré est employé pour réparer 
ou reconstruire l’édifice détruit ou endommagé.

2. Aussi longtemps que le commissaire des travaux Assurance 
publics fait assurer un palais de justice et une prison cons- î’u.r <:'»'!1■*- # * o x mibsairc tics
fruits ou réparés en vertu de la douzième Victoria, oha- tvav. p. dans 
pitre cent douze, le shérif à qui appartient le titre de pro- lTrt®ills cas- 
prieté du palais de justice ou de la prison n’est pas tenu 
de les faire* assurer.

8. Le commissaire des travaux publics peut faire assurer, mem. 
contre les pertes résultant du feu, un palais de justice 
et une prison pour la construction ou la réparation des­
quels il a été émis des débentures sous l’autorité du dit 
acte douze Victoria, chapitre cent douze, jusqu’à ce que le 
principal de ces débentures et l’intérêt d’icelui soient 
entièrement acquittés ; et toute assurance déjà effectuée 
sur ce palais de justice ou cette prison, n’est nullement Assurances 
affectée par le présent article. S. R. B. C., c. 109, ss. 12 et effec- 
13, et 50 V., c. 7, s. 1.

2732. Le titre de propriété d’un palais de justice de Titre du pro- 
eomté, et de l’emplacement sur lequel il est construit Pri.*V‘ . 
appartient a la municipalité de comte pour les mterets lice de.comté, 
ou droits qu’elle y  a acquis. S. R. B. O., c. 109, s. 14.

2733. Pour tenir on bon état de réparations les palais Fonds pour 
de justice et prisons de district,—y compris ceux mention- de'* 
nés plus haut dans le district de Graspé, chaque comté de liée et pr'" 
ce district étant considéré comme un district,—et pour
payer les petits jurés dans les affaires criminelles dans ces jurés, 
districts, il y a dans et pour chaque tel district, un fonds 
appelé “ Le fonds de bâtisses et des jurés pour le district 
de ” ” (suivant le cas,) ou du comté de
Bonaventure ou de Graspé, (suivant le cas) lequel est com­
posé de :

1. Toutes les amendes, forfaitures et peines pécuniaires, Cedontu est 
perçues dans le district, en vertu des sections première et «”upys,:- 
quatrième, du chapitre premier du titre septième, des pré­
sents statuts refondus, qui ont rapport à la police dans 1 *s
cités do Québec et Montréal. S. R. B. C., c. 109, s. 15, § 1, 
et s. 26

2. La part de la couronne dans toutes les amendes, for- Amendes 
faitures ou peines pécuniaires, perçues dans le district, ^ “couronne
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sur convictions sommaires, dans les cas de délits contre la 
personne et la propriété, lorsqu’elles reviennent à la pro­
vince ; (*) S. K. B. C., c. 109, s. 15, § 2.

3. La part de la couronne, dans toutes les amendes, for­
faitures et peines pécuniaires perçues dans le district, en 
vertu du chapitre cinquième, du titre neuvième des pré­
sents statuts refondus, relativement au bon ordre dans ou 
près des endroits consacrés au culte public ; S. R. B. C„ 
c 109, s. 15, § 3.

4. Tout excédant du fonds d’honoraires des officiers de 
justice à Québec et à Montréal, après avoir acquitté les 
charges sur ce fonds; S. Ii. B. C., c. 109, s. 15, $ 4.

5. Un pour c'eut sur les deniers perçues par le shérif 
du district, ou par tout huissier y résidaut, en vertu 
d’exécution dans quelque cause civile, ce percentage de­
vant être retenu par le shérif ou par l’huissier, à même la 
somme rapportée devant le tribunal, et payable à chaque 
partie colloquée dans et. par le jugement de distribution ; 
28 V., c. 12, s. 1.

6. Toutes les amendes perçues dans le district en vertu 
des chapitres 170 et 177 des Statuts révisés du Canada, 
concernant l’administration sommaire de la justice cri­
minelle, et concernant les jeunes délinquants ; S. R. B. C.. 
c. 109, s. 15, § 6.

7. Toutes les amendes perçues dans le district pour mé­
pris de cour, ou pour le défaut de comparution des jurés 
ou des témoins, ou pour désobéissance aux ordres de la 
cour; S. R. B. C„ c. 109, s. 15, § 7.

8. Toutes les amendes perçues dans le district, en vertu
de l’article 5543 des présents statuts refondus ; 8. R
B. C„ c. 109, s. 15, § 8.

9. Toutes les amendes et forfaitures appartenant au 
fonds en vertu de l’article 2739 ; S. R. B. C., c, 109, s. 15, § 9.

10. Les produits de toute taxe perçue en vertu des arti­
cles 2748, 2749 et 2750, dans tout district, excepté la por­
tion qui n’est pas perçue au chef-lieu; S. R. B. C., c. 109. 
s. .15, § 10.

11. Tout excédant ou autre partie des honoraires perçus 
par les officiers de justice et payables au fonds de bâtisses 
et des jurés, en vertu des dispositions des articles 2704 et 
2705, relativement aux honoraires des officiers de justice, 
et les produits de toute, contribution additionnelle, imposée 
en vertu de l’article 2738 ; S. R. B. C., c. 109, s. 15, § 11.

12. Une. contribution annuelle de douze piastres, impo­
sée snr chaque autre municipalité dans le district, sujette 
aux exceptions et, dispositions suivantes, savoir: 45, Y., 
c. 25, s. 1.

( * )  Voir Statuts révisés «tu Cumula, c. 180. s. 8.
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Les municipalités locales ou corporations des cités de contribution 
Québec et Montréal contribuent chacune pour le double 
du montant total qui est ainsi prélevé par toutes les autres Mnntrôai. 
municipalités locales, dans les limites des districts de 
Québec et Montréal, respectivement ;

Les municipalités locales ou corporations des cités de contributions 
Trois-Iiivières et Sherbrooke contribuent chacune pour TroURiTtèrea 
un cinquième du total qui est ainsi prélevé par toutes les et sin r. 
autres municipalités locales dans les limites des districts l,,,mke- 
de Trois-Rivières et St-François, respectivement. S. R. B.
C., c. 109, s. 15, § 12.

Ces contributions sont payées par telles municipalités ProvUo. 
respectivement, au percepteur du revenu de la province 
pour le district de revenu dans lequel elles sont respective­
ment situées, le premier jour juridique du mois de juillet 
de chaque année ; à défaut de paiement par une muni- Paiement de 
cipalité du montant qu’elle doit, le jour ci-dessus spécifié, ^(8Ug0“tnbu' 
chaque année, ces contributions peuvent être recouvrées, 
avec les frais, par une actiou intentée en sou nom pour 
Sa Majesté, par le percepteur du revenu de la province, 
devant tout tribunal de juridiction compétente.

Chaque tel percepteur du revenu est tenu de remettre Devoir du 
les montants qu’il perçoit au shérif du district, au fonds JfJf̂ Swaju eu 
de bâtisses et des jurés duquel ils appartiennent respecti- les percevant, 
vement, et en même temps, de transmettre au état de ces 
paiements au trésorier de la province ; 46 V., c. 17, s. 1.

13. Toute autre somme qui, aux termes de la loi, doit Autres som- 
former partie du “ fonds de bâtisses et des jurés.” S. R. B. ÎJent1partie 
C .,  C. 109, S. 15, § 13. ' du fonds.

L’expression “  municipalité locale,” dans cet article, interpivtn- 
comprend la corporation de toute cité ou ville constituée tion- 
eu corporation dans la province. S. R. B. C., c. 109, s 15,
$ 12.

2 73  6. La contribution annuelle exigible des munici- Paiement des 
palités locales au fonds de bâtisses et des jurés, pour le Smiuono8°do» 
district où elles sont respectivement situées, n’est paya- "J,û ,iĉ â s 
ble dans aucun district, quand les autres sources de uâüsscsetdes 
revenu constituant ce fonds sont suffisantes sans telle iur<îs- 
contribution pour supporter les charges du fonds pour ce 
district. 45 V., c. 25, s. 3.

•2735. Le fonds de bâtisses et des jurés pour chaque Par qui le 
district est reçu et déboursé par le shérif, qui, sauf les dis- "vu-
positions du paragraphe 12, de l’article 2733, peut exiger et 
recouvrer de toute personne tous les deniers appartenant au 
dit fonds, et il eu rend compte au trésorier, au temps et en 
la manière et forme que ce dernier indique,—et ce compte 
est vérifié par le bureau de la trésorerie.

Le shérif est considéré comme un officier employé à la siiérif, c o n s i-  

perceptiou du revenu dans le sens du chapitre cinquième, d<5ré commc
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du titre quatrième des présents statuts réfondus; tout 
excédant de deniers formant partie de ce fonds, peut être 
placé, par le shérif, en effets du gouvernement, avec l’ap­
probation du trésorier de la province, et aux conditions 
qu’il juge à propos. 8. R. B. C\, c. 109. s. 17 ; 40 V., c. 4. 
s. 19 ; 46 V., c. 17, s. 1, et 49-50 V., c. 101, s. 72.

2 7 3 6 . S’il devient nécessaire, en un temps quelconque, 
de reconstruire ou d’agrandir un palais de justice ou une 
prison de district, la reconstruction ou l’agrandissement est 
fait par le commissaire des travaux publics, mais aux 
frais «les municipalités dans le district.

Si le fonds créé par les articles immédiatement précé­
dents, ajouté à la somme recouvrée par le shérif pour l’as­
surance sur ce palais de justice ou cette prison, ne suffit pas 
pour défrayer les dépenses de reconstruction ou d’agran­
dissement, la somme requise pour combler le déficit est 
fournie par les municipalités, dans les proportions men­
tionnées dans le douzième paragraphe de l’article 2783, <‘t 
est versée entre les mains du shérif dans le temps pres­
crit par le lieutenant-gouverneur en conseil, après que la 
reconstruction ou l’agrandissement a été commencé, et si 
elle n’est pas ainsi payée, elle peut être recouvrée par le 
shérif de la même manière et avec les mêmes pouvoirs que 
ceux prescrits et conférés pour le recouvrement des con­
tributions mentionnées dans le douzième paragraphe du 
dit article 2733.

Les deniers entre les mains du shérif, applicables à cet 
agrandissement, sont déboursés soirs la direction du com- 
.missaire des travaux publics. S. K. B. C., c. 109, s. 18, «*t 
50 V., c. 7. s. 1.

£7X7* Si, en un temps quelconque, le  fonds de bâtisses ei 
des jurés dans un district se trouve trop considérable pour 
les lins auxquelles il est déclaré applicable, les contributions 
à ce fonds, par les municipalités locales dans ces districts, 
peuvent être diminuées par arrêté du lieutenant-gouver­
neur en conseil jusqu’à telle somme qu’il juge convenable. 
8. R. B. C., c. 109, s. 19.

2 7 3 » . Si, en un temps quelconque, dans un district, le 
fonds se trouve insuffisant pour les lins d’icelui, les con­
tributions peuvent être augmentées par un arrêté de 
même nature, jusqu’à telle somme que le lieatei ant-gou- 
verneur en conseil peut juger suffisante—mais en obser­
vant la même proportion quant au montant payable par 
diverses municipalités. S. R. B. C., c. 109, s. 19.

Amendait «jui 2 7 8 9 . Tous les deniers provenant, dans un district. 
tiTdu fonds des amendes versées entre les mains du greffier de la paix
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ou de la couronne, de la forfaiture des cautionnements ou 
obligations, et ne formant pas partie du fonds consolidé 
du revenu de end te province, sont versés entre les mains 
du shérif de tel district et font partie du “ fonds de bâtisses 
et des jurés ” de ce district.

Le prix ou la valeur du terrain sur lequel est construit 
un palais de justice ou une prison, au chef-lieu ou auprès 
du chef-lieu, dans ce district, qui n’est pas encore acquitté, 
est payé à même ce fonds. S. K. B. C-, c. 109, s. 21.

2 7 1 0 .  Toutes les fois qu’il devient nécessaire de cons- 
truire ou de reconstruire un palais de justice ou une 
prison dans un district, ce palais de justice ou cette prison 
peut être érigé au chef-lieu du district ou auprès du chef- 
lieu, à tel endroit que le lieutenant-gouverneur en conseil 
prescrit, et aussitôt que l’édifice est prêt, il est employé 
pour toutes les fins de l’administration de la justice.

2. Les pouvoirs et la juridiction délégués au shérif d’un 
district, autre que ceux de Québec et Montréal, peu­
vent être exercés par tout shérif dans et pour les comtés 
de Gaspé ou bon aven turc, dans le district de Gaspé, 
selon le cas, aussi longtemps qu’il y aura dans chacun de 
ces comtés des officiers de justice distincts, et par le 
député de tout tel shérif. S. R. B. C., c. 109, s. 22.

2711. Dans tous les cas où il devient nécessaire de 
reconstruire un palais de justice ou une prison, le shérif 
du district peut, durant sa construction, se procurer, 
au chef-lieu ou auprès d’icelui, à l’endroit approuvé par le 
lieutenant-gouverneur en conseil, l’usage temporaire d’une 
bâtisse convenable pour un palais de justice ou pour une 
prison, ou les d >ux, selon le cas, laquelle est employée, 
pour les fins de l’administration de la justice en matières 
civiles et. criminelles, de la même manière et avec le même 
effet légal qu’un palais de justice ou une prison à l’état 
permanent pourrait l’être. S. lî. B. C., c. 109, s. 23.

2 7 4 2 .  Le lieutenant-gouverneur peut, par arrêté en 
conseil, autoriser le trésorier à prélever, de temps à autre, 
par l’émission de débentures provinciales, et aux con­
ditions jugées convenables, telles sommes de deniers 
qui sont nécessaires pour faire face aux dépenses de la 
reconstruction, de la réparation ou de l’agrandissement 
d’un palais de justice ou d’une prison dans tout district.

Les débentures ainsi émises sont la première charge sur 
le fonds de bâtisses et des jurés pour le district, ou pour 
le comté de Gaspé ou de Bon aventure, selon le cas, et sont 
payées à même ce fonds. S. R. B. C., c. 109, s. 24.

2 7 4 3 .  Si, dans un district, un palais de justice ou une 
prison n’est plus nécessaire pour l ’usage de ce district, le
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rain, et*-., 
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sous non rc. commissaire des travaux publics peut les faire veudre 
qmses. ainsi que l’emplacement sur lequel ils sont construits ; 
Produit de la Le produit de la vente forme partie du fonds de bâtisses 

et des jurés pour le district, ou pour le comté de Graspé 
ou de Bonaventure. selon le cas. S. R. B. C., c. 109, s. 25, 
et 50 Y., c. 7, s. 1.

SECTION III.

DBS ALLOCATIONS AUX MUNICIPALITÉS DE COMTÉ POUR LEURS PALAIS 

DE JUSTICE.

Allocation 
aux comtes 
dans lesquels 
il n’y a pas 
de cour de 
district, pour 
construire un 
palais de jus­
tice de comte.

Paiement de 
l’ intérêt sur 
icelle jusqu’à 
ce qu’elle soit 
requise.

S’il y a plus 
d’uu palais de 
justice dans le 
comté.

2 7 4 4 .  A même le fonds des municipalités de la pro­
vince de Québec, mentionné dans la section cinquième, du 
chapitre deuxième du titre onzième de ces statuts refondus, 
il est accordé à chaque municipalité de comté, dans laquelle 
il n’y a pas de cour de district, la somme de douze cents 
piastres, pour construire ou se procurer un palais de 
justice de comté, à un endroit approuvé par le lieutenant- 
gouverneur, comme celui où devrait être tenue la cour de 
circuit dans ce comté, et sur un emplacement qui doit être 
fourni par la municipalité locale dans laquelle il est situé, 
libre de toutes charges et approuvé par le commissaire des 
travaux publics.

Jusqu’à ce que cette somme soit requise pour cette lin, 
l ’intérêt en est payé annuellement au comté pour les fins 
municipales, ou à l’option du comté, ajouté à telle somme 
pour être employée à construire ou se procurer un meil­
leur palais de justice.

S’il y a plus d’un palais de justice à construire daus le 
comté, le second et tous, à l ’exception du premier, doi­
vent être construits aux frais du comté, sur un empla­
cement fourni comme susdit par la municipalité locale 
daus laquelle il doit être construit. S. R. B. C., c. 110, 
s. 7, et 50 Y., c. 7, s. 1.

Allocation 
aux comtés 
où la cour (le 
circuit n’est 
pas tenue.

«.743. A même ce fonds, il est accordé à chaque muni­
cipalité de comté dans laquelle il n’y a pas de cour de dis­
trict, et dans laquelle aucun endroit ne peut être choisi ou 
continué comme celui où doit être tenue la cour de circuit, 
la somme de six cents piastres pour des lins municipales. 
8. R. B. C., c. 110, s. H.

S’il existe 2 7 4 C .  Si dans un comté, il y a un palais de justice qui 
un palais de n est point requis pour 1 usage du comte, le lieutenant- 
n™«t -Tt gouverneur, par arrêté en conseil, peut le faire vendre et
reqiiu. " ajouter le produit de la vente à la part du fonds des muni­

cipalités revenant au comté, si le chef-lieu du district 
n’est pas dans ce comté, dans le but de contribuer à y 
construire le palais de justice. S. R. B C.. c. 110. s. 9.
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Ü7I7- Toutes les cours qui doivent être tenues à  
l’endroit où un palais de justice est construit en vertu de 
la présente section, doivent être tenues dans ce palais 
de justice, à moius que le lieutenant-gouverneur, dans le 
cas où l’édifice serait détruit ou grandement endommagé 
n’ordonne, comme il le peut, de les tenir dans quelque 
autre édifice. S. R. B. C., c. 110, s. 11.

SECTION IV.

DBS TAXES SUR LES PROCÉDURES JUDICIAIRES DANS I.’ INTÉRÊT DU FONDS DE 

BATISSES ET DES JURÉS.

274». Le lieutenant-gouverneur peut, par arrêté en 
conseil, imposer la taxe ou le droit qu’il juge convenable 
s u t  les procédés judiciaires, dans tout district, et sur les 
clôtures d’inventaires, les assemblées de parents et d’amis, 
les insinuations ou les enregistrements dans les bureaux 
de ces cours, les nominations de tuteurs ou curateurs, 
l’apposition ou la levée des scellés, les vérifications de tes­
taments ou autres matières semblables, aussi sur toute 
procédure devant les cours de commissaires pour la 
décision sommaire des petites causes, et les séances 
d’un ou des juges de paix, des juges des sessions de la 
paix, des shérifs, sur toute procédure devant un recorder 
ou une cour de recorder, et généralement sur toute procé­
dure devant un juge de paix ou officier de justice ou 
ministériel ou devant tout tribunal quelconque. S. R. B.
C., c. 109, s. 32, § 1 ; 31 Y., c. 16, s. 9 ; 46 Y., c. 16. s. 62, et 
47 V., e. 11, s. 7.

2 7 4 » . Les dispositions de l’acte 12 V.,c. 112, relatives à 
la construction et réparation de maisons de justice et pri­
sons dans certains endroits du Bas Canada, continuent à 
s’appliquer à l’impôt, à la perception et au paiement de 
cette taxe ou de ce droit, et ce conformément aux disposi­
tions de la section dix-huitième, du chapitre cinquième, 
du titre quatrième des présents statuts refondus, relative­
ment aux timbres.

Ces droits ou taxes forment partie du fonds de bâtisses 
et des jurés. S. R. B. C., c. 109, s. 32, § 2, et 27-28 V., 
c. »>, s. 4.

2 ’7i>». Le lieutenant-gouverneur peut, de temps à autre, 
réserver, par arrêté eu conseil, la partie des honoraires du 
greffier on du crieur de ces cours de circuit, tenue à un 
endroit autre que le chef-lieu du district, qu’il juge à 
propos d’affecter au paiement de toutes dépenses contin­
gentes pour l’entretien de ces cours. S. R. B. C., c. 109, 
s. 32, § 8.

Endroit ou 
est tenue la 
cour.

Imposition de 
taxes sur les 
procédures.

Application 
de l ’acte 12 
V., c. 112.

Application 
des honorai­
res des gref­
fiers ou 
cricurs pour 
l’entretien des 
cours.
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Perception no 
peut se faire 
qu’une foi», 
en vertu tic 
13 V., c. 113.

Articles pré­
cédents non 
exercés dans 
certains cas.

Emploi de 
l ’excédant de 
la taxe.

Contribution 
annuelle des 
cités de Mont 
réal cl Qué­
bec.

Si les fonds 
ordinaires 
sont insufli- 
sants.

Certaines dis­
positions 
continuées.

2731. La sommé d’argent à être perçue dans tout dis­
trict, en vertu de la quatrième section de l’acte 12 Y., c. 
112, relativement à la construction et la réparation des 
maisons de justice et prisons dan s certains endroits du Bas 
Canada, ou en vertu du paragraphe cinq de l’article 2733. 
ne peut être perçue qu’une fois. 8. R. B. C., c. 109,s. 33. § 1.

-7-12. Le pouvoir accordé par les articles 2748, 2749 
et 2750, d’imposer une taxe ou un droit n’est pas exercé 
à l'égard des endroits mentionnés dans l’acte 12 Y., 
c. 112, quant aux items, procédures ou documents sur 
lesquels une taxe ou un droit est maintenant perçu eu c*'s 
endroits tel que imposé sous l’autorité de la section cinq 
du dit acte, aussi longtemps qu’il continuera d’y être 
perçu pour les fins d’icelui. S. R. B. C., c. 109, s. 33, § 2.

2753 . L’excédant de cette taxe ou de ce droit perçu en 
quelqu’un de ces endroits, restant après paiement du prin­
cipal et des intérêts dus sur les débentures émises sous 
l’autorité du dit acte pour et à l’égard de. tels endroits, 
forme partie dudit “ fonds de bâtisses et des jurés” du 
district dans lequel cet endroit est situé. S. R. B. C.. 
c. 109, s. 33, § 3.

■SECTIOX V.

DK LA (tfiNTRlBlTTON 1*01*IL LA üAKDK DBS PRISONS DANS LES CITÉS DE 
QI ÉBBC ET .MONTRÉAL.

2751. Conformément aux dispositions de l’acte 14-15 
Yict., c. 129, la corporation de la cité de Montréal doit 
contribuer en une somme de pas plus de deux mille 
quatre cents piastres annuellement, et la corporation de la 
cité de Québec, eu une somme de seize cents piastres 
annuellement pour la garde des prisons dans ces cités 
respectivement.

2. Bans le cas où les fonds ordinaires de ces corpora­
tions se trouveraient insuffisants pour faire face aux con­
tributions qui doivent être faites, en vertu de la pré­
sente section, ou de l’acte 14-15 Y., c. 129, il est loisible au 
conseil de chaque corporation d'imposer pour cette fin une 
taxi' ou cotisation spéciale eu outre du montant pour lequel 
ce conseil est alors autorisé à imposer des taxes ou cotisa­
tions ;—et d’aitécter à cette lin toute partie des honoraires 
de la cour de recorder, ou d’imposer sur les procédés eu 
cette cour une taxe spéciale afin de former un fonds pour 
cet objet. S. R. B. C., c. 109, ss. 29 et 30.

2755- Rien, dans la présente, section, ne peut invalider, 
en aucune manière, les dispositions de l’acte 12 V., c. 112. 
relatif à la construction et réparation des maisons de
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justice et prisons dans'certains endroits du Bas Canada ; 
mais toutes les dispositions de cet acte doivent demeurer en 
vigueur quant aux districts y mentionnés et jusqu’à ce que 
le dit acte ait eu son entier accomplissement. S. R. B. C., 
c. 109, s. 31.

SECTION VI.

I>ES U O lK L ltS  ENIVRANTES HANS LES PRISONS.

£75<5. Il ne peut être vendu, fourni ou donne aucune 
boisson spi ri tueuse ou liqueur enivrante aux personnes 
détenues dans quelque prison de la province, à moins 
qu'elle ne soit ordonnée ou donnée par ordre d’un médecin, 
cnirugien ou pharmacien licencié.

2. Si un geôlier, gardien ou officier d’une prison, vend, 
prête, fourni ou donne, permet, ou souffre, sciemment, 
que des liqueurs spiritueuses ou autres liqueurs enivran­
tes soient vendues, prêtées fournies ou données dans une 
prison ou y apportées, pour l’usage de tout prisonnier y 
détenu excepté les liqueurs spiritueuses ou enivrantes qui 
peuvent être ordonnées ou données comme susdit, ce geô­
lier ou gardien ou cet autre officier, forfait et paie pour 
chaque semblable offense la somme de quarante piastres ;— 
et pour une deuxième offense, en outre de telle amende, il 
encourt la perte de sa charge.

Cette amende est recouvrée avec dépens devant toute 
cour d’archives en cette province,—moitié en est payée à 
Sa Majesté, et l’autre moitié appartient à la personne qui 
en fait la poursuite.

3. Si une personne porte ou apporte, ou essaie de 
porter ou apporter dans quelqu’une des prisons, des 
liqueurs spiritueuses ou autres liqueurs enivrantes, excepté 
celles ordonnées ou données comme susdit, le geôlier, le 
gardien ou l’officier, dans une telle prison, peut arrêter le 
délinquant et le conduire devant un juge de paix pour le 
district dans lequel la prison est située, lequel peut enten­
dre et rendre jugement sur l'offense d’une manière som­
maire, et, sur conviction, envoyer ce délinquant à la prison 
commune ou à la maison de correction pour y être détenu 
pour un terme n’excédant pas trois mois. S. R. B. C.. 
c. 109, s. 9.

■SECTION V II.

I>ES INSPECTEURS HE l'iu soas  ET AUTRES INSTITUTIONS.

§ 1.— De la nomination île ces inspecteurs.

-7»>7. Le lieutenant-gouverneur en conseil peut nom­
mer, en vertu de cette section, des personnes compétentes,
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au nombre de trois au plus, comme inspecteurs des pri­
sons, des hôpitaux et autres institutions, et nommer l’uu 
d’eux pour être leur président.

Ces inspecteurs restent en charge durant bon plaisir.
31 V., c. 23, s. 1.

Air cas d’absence du président, un autre, inspec­
teur peut être nommé par le lieutenant-gouverneur pour 
agir en son lieu et place durant son absence. 31 Y., c. 23,
s. 4.

§ 2.— />,« assemblées des inspecteurs.

Les inspecteurs tiennent leurs assemblées comme 
bureau, aux places que le lieutenant-gouverneur fixe de 
temps à autre;—le président préside le bureau, et, avec un 
autre inspecteur, il forme un quorum à leurs assemblées 
pour toutes les fins quelconques. 31 V., c. 23, s. 2.

276©. !,i' président a son vote ordinaire comme ins­
pecteur, et dans le cas d’une division égale de voix, il a 
de plus la voix prépondérante.

Tl tient une minute régulière des procédés de chaque 
assemblée et il la signe. 31 Y., e. 23, s. 3.

§ 3.— Des devoirs des inspecteurs.

2 7 6 1 .  Selon qu’ils peuvent le déterminer, ou selon que 
le lieutenant-gouverneur l’ordonne, les inspecteurs, sépa­
rément ou en corps, visitent et examinent toutes les pri­
sons, maisons de correction et prisons, ou places de déten­
tion, dans cette province, aussi souvent qu’ils le décident 
entre eux ou qu'il leur est prescrit par le lieutenant- 
gouverneur, mais au moins deux fois l’an.

Les inspecteurs ou chacun d’eux, peuvent interroger 
quiconque1 tient une charge ou reçoit un salaire ou des 
émoluments dans un lieu de détention, requérir et exa­
miner tous les livres et papiers se rapportant à ce lieu et 
s’enquérir de toutes les matières concernant icelui.

Tout inspecteur, qui fait séparément une inspection, fait 
au bureau des inspecteurs un rapport séparé et distinct, 
par écrit, de l’état du chaque lieu de détention qu’il a 
visité. 31 Y., c. 23. s. 5.

2 7 6 2 .  Chaque prison érigée dans cette province doit 
être faite et construite d’après un plan approuvé par les 
inspecteurs et sanctionné par le lieutenant-gouverneur.
31 V., c. 23, s. (5.
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27fiS- Avant de se prononcer, dans aucun cas, sur les 
plans d’une prison qu’il convient le mieux d’adopter, ou 
sur les changements ou les additions qu’ils peuvent sug­
gérer de faire daus une nouvelle prison de district, les 
inspecteurs doivent prendre en considération :

1. La nature et l’étendue du terrain sur lequel la prison 
a été, ou doit être bâtie ;

2. Sa position, relativement aux rues, bâtiments, rivières 
et autres eaux ;

3. Son élévation comparative, et les facilités du drai­
nage ;

4. Les matériaux avec lesquels elle a été ou doit être 
construite ;

5. La nécessité de la protéger contre le froid et l’humi­
dité, et de pourvoir convenablement à la ventilation ;

6. La classification convenable des personnes, eu égard 
à leur âge, à leur sexe et à la cause de leur détention ;

7. Les meilleurs moyens de les détenir en sûreté, sans 
être daus la nécessité de recourir à un traitement sévère ;

8. Un logement convenable pour le gardien de la pri­
son, en sorte qu’il ait prompt accès auprès des prisonniers, 
et puisse commodément les surveiller ;

9. L’interdiction de tous rapports avec les personnes en 
dehors des murs de la bâtisse ;

10. L’éloignement de toutes nuisances provenant de 
quelque cause que ce soit ;

11. La combinaison des moyens les plus propres, tant 
pour la réforme des détenus, en tant que la chose est pra­
ticable, que pour les faire travailler au profit du trésor 
public, de sorte que la prison commune puisse réelle­
ment servir de lieu de correction ;

12. La facilité pour les prisonniers de prendre l’air et de 
l’exercice en dehors des murs de la bâtisse ; et

13. L’entourage de la cour et des dépendances par un 
mur solide et sûr. 31 V., c. 23, s. 7.

Les inspecteurs, aussitôt qu’ils peuvent le faire, 
doivent confectionner une série de règles et règlements 
pour l’administration des prisons communes de cette 
province, en ce qui concerne :

1. L’entretien des prisonniers sous le rapport des ali­
ments, des vêtements, de la literie et autres articles né­
cessaires ;

2. Leur emploi d’une manière profitable pour les reve­
nus publics ;

3. Les soins de médecin ;
4. L’instruction religieuse ;
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5. La conduite des prisonniers et les moyens de con­
trainte et de punition auxquels ils peuvent être soumis ;

6. Le traitement et la garde des prisonniers générale­
ment,—toute l’économie et la régie internes de la prison, 
et toutes les matières qui s’y rattachent, selon qu’ils le 
jugent utile et expédient.

Ces règles et règlements doi vent être soumis à l’ap­
probation et à la sanction du lieutenant-gouverneur.

Jusqu’à ce qu’ils aient été laits et approuvés, les règles 
et règlements existant le '24 février, 1868, demeurent en 
vigueur. 31 Y., c. 28, s. 8.

2 70 5 . Les inspecteurs tiennent une minute exacte de 
leurs délibérations, et doivent en transmettre une copie 
signée par eux ou par la majorité d’entre eux, au lieutenant- 
gouverneur. 31 V., c. 23, s. 9.

2760. Les inspecteurs, séparément ou en corps, aussi 
souvent qu’ils peuvent le décider eux-mêmes, ou qu’il est 
prescrit par le lieutenant-gouverneur, et au moins deux 
fois l’an, sont tenus de visiter et examiner chaque hôpital 
ou autre institution charitable, maintenue en entier par 
octroi de deniers publies, ou à l’aide de deniers prélevés 
en vertu de la loi, et lui faire rapport de leur état et de 
leur administration. 31 Y., c. 23, s. 10.

2 7 0 7 .  1 .os inspecteurs, séparément ou en corps, doivent 
visiter et examiner chaque hôpital ou autre institution 
bienveillante supportée en partie par un octroi de deniers 
publics, chaque fois qu’ils en sont requis par le lieutenant- 
gouverneur, et lui faire rapport de leur état, administration 
et conditions.

Si l’accès leur en est refusé pour telle inspection, ils 
doivent lui l'ai re immédiatement rapport de ce refus et des 
circonstances qui s’y rattachent. 31 V., c. 23, s. 11.

2 7 0 * . Tant que la législature accordera un octroi à 
l’asile des aliénés de lleauport, près de Québec, les inspec­
teurs sont tenus de visiter cet asile, aussi souvent qu’ils 
le jugent à propos, ou que le lieutenant-gouverneur l’or­
donne, et au moins deux fois l’an.

Dans leur rapport annuel, ils doivent faire un ample 
rapport concernant l’état et l’administration de cet asile et 
la condition de ceux qui l’habitent. 31 V., c. 23, s. 12.

2 7 0 0 .  Chaque fois qu’ils on sont requis par le lieute­
nant-gouverneur, et au moins une fois l’an, les inspecteurs, 
collectivement ou séparément, doivent visiter et examiner 
tout asile privé d’aliénés, établi en vertu des dispositions
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de la section troisième, du chapitre cinquième, du titre 
huitième des présents statuts refondus, faire rapport de 
l'état et de l'administration où ils le. trouvent, et de la con­
dition des personnes qui l’habitent.

Le lieutenant-gouverneur, après avoir reçu le rap- Révocation 
port des inspecteurs, peut, par un instrument sous soii es lKt” ces 
seing et sceau, suspendre ou révoquer la licence, accordée 
en vertu de la susdite section. 81 Y., o. 23, s. 13.

2 7 7 0 . Au cas où tout autre asile pour les aliénés, ou Pouvoirs des 
asiles pour les idiots ou les sourds, les muets ou les autres 
aveugles, seraient érigés aux frais du public, les inspec- asiles érigés 
tears, nommés en vertu de la présente section, ont et «uhnes! 
exercent les mêmes pouvoirs et remplissent les mêmes 
devoirs, relativement à ces asiles, que ceux qui leur sont 
conférés et assignés par l’article 27(18, relativement à l’asile 
des aliénés de beau port, près de Québec. 31V., c. 23, s. 11.

2771. Les inspecteurs font un rapport annuel correct et «apport (in­
complet au lieutenant-gouverneur, le ou avant le dixième Jeteurs 
jour de février de chaque année, de l’état, de la eoudi- îieutunant- 
tion et de l’administration des differents asiles, hôpitaux, souvemeur- 
prisons et institutions soumis à leur inspection, et exami­
nés par eux, ou chacun d’eux, durant l’année précédente, 
avec les suggestions relatives à leurs améliorations qu’ils 
jugent utiles ou nécessaires. 31 Y., c. 23, s. 15.

2772. En toutes matières qu’il juge être d’une impor- Rapport spd 
tance suffisante, ou qui sont indiquées comme telles par Clil1 
le lieutenant-gouverneur eu conseil, le bureau d’inspecteur 
fait rapport air secrétaire de la province ou à tout autre 
chef de département que le lieutenant-gouverneur en 
conseil peut désigner, de temps à autre. 31 V., c. 23, s. 16.

2773. Nulle décision du bureau n’est obligatoire, avant Approbation 
d’avoir été approuvée par le lieutenant-gouverneur en du bureau1011 
conseil,—et, quand ce rapport est fait, tout membre du d’inspecteurs, 
bureau peut enregistrer son dissentiment sur la minute et 
soumettre au secrétaire de la province son rapport consta­
tant ce dissentiment. 31 V., c. 23, s. 16.
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Application 
d<* c ette loi à 
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copies enre­
gistrées de 
certains docu­
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trouvées.

CHAPITRE NEUVIÈME.

DE?* P ER TE S C A U SÉE S PAR L ’ IN C E N D IE  D ’UN  

P A L A IS  DE JU STICE.

2 7 7 4 . Par proclamation publiée dans la gazette officielle 
de Québec, le lieutenant-gouverneur en conseil peut, en 
tout temps, étendre à tout, district ou circuit judiciaire, 
dans cette province, où un palais de justice a été détruit par 
l’incendie, les dispositions suivantes de l’acte 37 V., c. 15, 
pour remédier aux pertes causées par l’incendie du palais 
de justice de Québec ;—lesquelles dispositions, le ou après le 
jour fixé dans la proclamation, s’appliquent mutatis mvtandis, 
à tout tel district ou circuit, savoir : 37 V., c. 15, s. 29.

1. Toute partie ou personne ou le procureur ou l’agent de toute partie 
ou personne intéressée, dans une cause dans la cour du banc de la 
reine, juridiction d’appel, ou dans la cour supérieure dans le district 
de Québec, ou dans la cour de circuit en la cité ,de Québec, dans 
laquelle cause un ordre aura été donnéou un jugement rendu, le ou avant 
le premier jour de février de l’année mil huit cent soixante-treize, pourra, 
si le registre original de tel ordre ou jugement a été perdu par l’incen­
die du palais de justice de la dite cité,de mander l’enregistrement d’une 
copie authentique de tel ordre ou jugement, et sur production d’icelle 
à cette fin, le greffier de la cour du banc de la reine, juridiction d’appel, 
ou le protonotaire de la dite cour supérieure, ou le greffier de la dite 
cour de circuit, devra enregistrer toute telle copie authentique dans le 
registre de la cour dans laquelle l’ordre a été donné ou le jugement 
obtenu. 37 V., c. 1 5 , s. 1 .

2. Avis de tel enregistrement devra être donné sans délai par la partie 
ou la personne qui l’aura demandé, à la partie ou à la personne affectée 
p>ar le jugement ou l’ordre ou à ses représentants légaux ; et dans le 
cas où il est impossible de faire la signification de l'avis en la manière 
ordinaire, un juge de la dite cour du banc de la reine, ou de la dite coût 
supérieure, clans le dit district, prescrira le mode de signification. 
37 V., c. 1 5 , s. 2.

3. Toute partie ou personne intéressée dans une cause, dans laquelle 
jugement aura été renduou un ordre donné dans la dite cour du banc de 
la reine, juridiction d’appel,ou dans la dite cour supérieure, ou dans ladite 
cour de circuit, le ou avan' le dit premiei jour de février de l’année mil 
huit cent soixante et treize, qui 11e pourra produire, pour le faire enre­
gistrer,une copie du jugement rendu ou de l’ordre donné par l’une ou 
l’autre des dites cours, ain-i qu’il y est pourvu dans la section première, 
pourra, si le registre original de ce jugement ou ordre, a été détruit ou 
perdu par le dit incendie, sur pétition adressée à un juge de la dite cour du 
banc de la reine, ou à un juge de la dite cour supérieure, après avoir 
donné avis à la partie advetse, en la manière ci-après requise pour les 
pétitions demandant la restauration des dossiers, et la preuve ayant été 
faite à la satisfaction du juge, soit par la déclaration écrite du juge 
qui a donné l’ordre ou d’un ou de plusieurs des juges de la cour cjui 
a rendu jugement, (laquelle déclaration devra être faite par tel juge ou 
juges de la manière la plus complète qu’il lui ou leur sera possible) 
soit sur la production d’un bref d’exécution ou des extraits de registres 
publics ou privés, sur le serment de la partie adverse, le témoignage 
des procureurs qui ont représenté les parties, ou sur une preuve de 
toute autre nature, admissible en pareil cas, établissant le montant ou
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le but et l’effet du jugement ou ordre,—obtenir l’enregistrement d’un 
jugement ou ordre dans le registre de la cour dans laquelle le juge­
ment a été obtenu ou l’ordre donné.

Tel jugement ou ordre portera la date du jugement ou ordre 
original, si cette date a été constatée, et si elle ne l’a pas été, il por­
tera la date du premier février mil huit cent soixante-treize ; 37 V., 
c. 1 5 , s. 3 .

4. Les jugements ou ordres enregistrés en vertu des première ou 
troisième sections ne seront exécutoires que quinze jours après l’avis 
de l’enregistrement en vertu de la première section ou après un même 
délai de la date de l’enregistrement en vertu de la troisième section.

La période de temps entre la date du dit incendie et l’enregistre­
ment de tout tel jugement ou ordre ne sera pas comprise dans le délai 
pour en appeler.

1 )ans les causes dans lesquelles un bref d’appel n’aura pas été 
rapporté, par suite de la destruction du registre original des juge­
ments et dans lesquelles le dossier n’aura pas été détruit, le délai pour 
faire le dit rapport sera prolongé jusqu’à vingt jours après l’enregistre­
ment d’une copie du jugement, dont appel est interjeté, dans le greffe 
de la cour où le dossier est déposé. 37 V., c. 1 5 , s. 4 .

à. Dans toute poursuite ou procédure ex  parte, dans la dite cour 
supérieure ou dans la dite cour de circuit, dont le dossier aura été 
perdu ou détruit par le dit incendie, avant ou après jugement, le 
demandeur pourra intenter une nouvelle action pour la même cause. 
37 V, c. 15, s. 5 .

6 . Dans les causes ex  parte, dont le dossier aura été perdu ou 
détruit par le dit incendie, il n’y aura aucun droit d’appel du juge­
ment, à moins que la cour du banc de la reine ne l’ait d’abord 
accordé, sur demande spéciale et sur la preuve fournie à la satisfac­
tion de la dite cour que le jugement a été obtenu d’une manière 
irrégulière et contraire à la loi.

Avis de l’intention d’appeler devra être donné dans les quinze jours 
qui suivront la signifiation de l’avis de l’enregistrement du jugement, 
la demande pour obtenir la permission d’appeler sera présentée au 
terme qui suit l’expiration des dits quinze jours.

L’exécution du jugement sera suspendue en produisant au bureau 
du protonotaire avis de l’appel, avec un certificat du service d’icelui, et 
en donnant cautionnement en appel.

z Si l’appel est accordé, la cour ordonnera que le dossier soit res­
tauré, ce qui sera fait en la manière ci-après désignée.

Le défendeur devra faire émaner et signifier son bref d’appel dans 
les huit jours qui suivront la date du jugement, déclarant que le dossier 
est restauré, autrement il perdra son droit d’appel et sera condamné, 
sur pétition adressée à un juge de la cour supérieure, à payer au 
demandeur tous les frais occasionnés par son appel, y compris ceux de 
la restauration du dossier.

3 0 Le demandeur, dans toute telle cause ex  parte, sur paiement des 
frais, pourra en tout temps abandonner le jugement dont il aura fait 
faire l’enregistrement en vertu des première et troisième sections et 
instituer une nouvelle action pour la même cause.

4° Si le juge de la cour supérieure, devant lequel les procédures 
pour la restauration du dossier ont été prises, décide qu’il ne peut être 
restauré, le jugement sera final et l’appel du défendeur renvoyé avec 
dépens, à moins qu’il n’apparaisse que la non-restauration du dossier 
est due à la faute du demandeur, dans lequel cas le jugement sera 
annulé. 37 V., c. 15, s. 6.
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Reprise de» 
causes pen­
dantes,

Exception.

Avis de la 
pétition.

7. Dans toute cause ou procédure pendante dans la dite cour supé­
rieure ou dans la dite cour de circuit, dont le dossier aura été perdu 
ou détruit dans le dit incendie, un juge de la cour supérieure pourra, 
sur pétition de l’une des dites parties en icelle ou de leurs repré­
sentants légaux, après avis donné à toutes les autres parties, ou à leurs 
procureurs ad litem , permettre à telle partie de recommencer telle 
cause ou procédure, ou de prendre une action pour le même objet 
que celui exposé daus la cause ou la procédure du dit pétitionnaire ; 
mais telle permission ne sera pas accordée si quelqu’autre partie dans 
la cause montre, à la satisfaction du juge, qu’elle subira un tort réel et 
manifeste par l’institution de telle action, et qu’il est possible de restaurer 
le dit dossier comme il est pourvu ci-après, de manière à le faire en 
substance ce qu’il était avant l’incendie.

L’avis de telle pétition pourra être donné en la manière et forme 
ci-après prescrites pour l’avis d’une pétition pour la restauration d’un
dossier. 37 V., c. 15, s. 7 .

Restauration 8. Le dossier ou partie du dossier, dans une cause de la cour 
par consente- supérieure ou de la cour de circuit, qui aura été détruit par le dit 
mcnt' incendie, pourra être restauré lorsqu'il sera possible de le faire, soit

du consentement des parties, soit sur l’ordre du juge. 37 V., c. 1 5 , s. S.
Le consente­
ment doit être 
par écrit

Par qui, et 
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Effet de chose 
jugées dans 
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9. Nul dossier ne sera considéré ni accepté comme restauré de 
consentement, à moins que les parties ou leurs procureurs ne décla­
rent par écrit qu’il consentent à ce que le dossier, ainsi refait, serve 
était le même effet que le dossier original ; après quoi le juge 
déclarera le dossier être dûment restauré, et les procédures ultérieures 
dans la cause se feront en la manière ordinaire. 37 V., c. 1 5 , s. 9 .

10. Un ordre pour le renouvellement d’un dossier ou de partie 
d’icelui, dans toute cause contestée ou procédure pendante à la date du 
dit incendie, sera donné par un juge, sur demande par pétition de 
toute partie au dossier (ce dont avis régulier sera donné aux autres 
parties,) démontrant, à la satisfaction du juge, que le renouvellement 
est possible et nécessaire pour assurer au pétitionnaire des droits acquis 
qui ne sauraient être invoqués ou établis autrement. 37 V., c. 1 5 , s. 10.

11. Dans les causes où un jugement final a été rendu, y compris 
les causes inscrites pour révision ou celles dans lesquelles l’appel a été 
interjeté devant la cour du banc de la reine, le dossier ou partie d’icelui 
pourra être restauré de consentement en la manière prescrite par 
la neuvième section, ou bien le renouvellement pourra en être ordonné 
par le juge en la manière voulue par la dixième section.

Si le juge décide que le dossier ou la substance d’icelui ne peut 
être restaurée, et que l’impossibilité d’un tel renouvellement n’est pas 
attribuable à la faute ou à. la négligence de la partie qui a obtenu 
jugement, le dit jugement aura la force et l’effet de chose jugée. S’il 
déclare que le dossier ne peut être restauré par la faute ou la négli­
gence de la partie, le jugement sera annulé. 37 V., c. 1 5 , s. 1 1 .

12. Toute partie qui a inscrit en révision ou qui a appelé ou qui 
doit appeler d’un jugement rendu avant l’incendie, dans une cause, 
dont le dossier a été perdu ou détruit, sera tenue de commencer 
ses procédures pour restaurer le dossier, dans les six mois qui sui­
vront la date de l’avis de l’enregistrement du jugement, en vertu des 
deuxième et troisième sections ; à défaut de quoi, elle perdra son droit 
d’appel ou de révision. 37 V., c. 1 5 , s. 1 2 .

13. Les procédures, pour restaurer un dossier, seront les suivantes :
T Le juge qui a rendu le jugement original devra seul prendre

connaissance de la pétition et des procédures qui s’y rapportent, et
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dans le cas de mort, de maladie ou d’absence d’un juge, la pétition 
sera présentée et les procédures subséquentes se feront devant un 
autre juge de la cour de la juridiction originale.

La promotion du juge à une autre cour ne sera pas une raison 
d’incompétence à cet égard.

S’il y a eu procès par jurés dans la cause, la pétition sera présen- Pas de procès 
tée au juge qui a présidé au procès et sera jugée par lui, ou dans le par ■'ures 
cas de mort, de maladie ou d’absence d’un juge, par un des juges qui 
ont rendu jugement sur le verdict.

2° Le juge pourra prescrire les délais dans lesquels les dossiers Juge déter- 
devront être restaurés, ou dans lesquels les procédures incidentes de ™%isles 
cette restauration devront être faites, et il pourra prolonger ces délais ' 
ou forclore toute partie qui n’aura pas procédé avec la diligence con­
venable.

II pourra aussi, pour l’examen des parties ou de leurs procureurs ou Scs pouvoirs 
de leurs témoins ou la production de copies de documents apparte- à la 
nant au dossier perdu, donner les ordres qui contribueront le plus pTtmt ' 
à assurer les droits et à protéger les intérêts de toutes les parties 
intéressées, et à donner suite au jugement prescrivant la restaura­
tion du dossier.

3° Toute déposition perdue ou détruite par l’incendie pourra être 
remplacée soit par une copie écrite ou imprimée, copie dont l’exacti­
tude sera admise ou démontrée à la satisfaction du juge, soit en 
réassignant les témoins examinés.

4° La pétition par laquelle des procédures doivent être instituées 
en vertu du présent acte sera signifiée à toutes les parties dans la 
poursuite ou la procédure originale, ou à leurs procureurs ad litem , 
et ils auront les mêmes délais sur icelles que ceux qui sont accordés 
pour les brefs de sommation émanés par la cour de circuit.

Lorsque la pétition ne pourra être signifiée en la manière ordinaire 
le juge donnera au sujet de la dite pétition, tel ordre qui lui paraîtra 
juste et convenable.

5“ Si une des parties est décédée ou a changé d’état civil, la péti­
tion sera présentée par le représentant de la dite partie ou par la per­
sonne qui aura droit de reprendre l’instance, ou leur sera signifié.

6° Les procédures faites et prises dans la cour d’appel ou dans la 
cour de révision pourront être restaurées sur pétition, en la manière et 
forme qui pourront être prescrites par un juge de ces cours respecti­
vement. 37 V., c. 1 5 , s. 1 3 , et 49-50 V., c. 3 4, s. 1 .

14. Si le jugement déclare que le dossier a été complètement res­
tauré ou que la substance en a été rétablie, toutcprocédure ultérieure 
relative au dit dossier sera faite d’après les règles ordinaires. 37 V., c.

ltemplace-
im-iit de»
déposition»
perdues.

Notification 
des parties 
intéressées.

Délai pour 
répondre.

Décès d’une 
des partie».
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procédures 
en appel ou 
en révision.

Procédures 
ultérieures à 
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1 5 , S. 1 4 .
15. Si le jugement déclare que le dossier n’a pas été renouvelé en Dossiers in­

entier ou en substance, il sera fait mention de la différence entre le complets, 
nouveau dossier et l’ancien, et si l’on peut taxer quelqu’une des
parties de négligence. 37 V., c. 1 5 , s. 1 5 .

16. Le droit d’appel existera en la manière ordinaire, de tout juge- Appel du 
ment final sur la demande de restauration d’un dossier ou la permis- 3u5™’t;Ipi,, 
sion d intenter n m  nouvelle action pour la meme cause. 3 7  \ ., ration.

c. 1 5 , s. 1 6 .
17. La partie perdante sera tenue de payer tous les frais de restaura- Frais contre 

tion du dossier occasionnés par l’incendie, en outre de ceux de la pour- le Perdlint- 
suite ou procédure originaire, et les frais seront taxés sur une preuve 
secondaire ou aufe, à la satisfaction du protonotaire.
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2 l.es honoraires des procureurs clans les procédures pour res­
taurer un dossier seront la moitié de ceux accordés dans l’action ou 
la procédure jusqu’au degré où le renouvellement est effectué. 37 V’., 
c. 1 5 , s. 1 7 .

18. Il ne sera imposé aucune taxe ou aucun honoraire d’office et 
il ne sera pas nécessaire d’apposer des timbres sur aucune pièce d’une 
action renouvelée ou sur une jvétition demandant la permission de renou­
veler la dite action, ni sur une procédure prise pour refaire un dossier 
perdu, ou pour, ou sur une copie de bureau d’un document destiné à 
remplacer un document déjà produit et détruit ; pourvu que le pro­
tonotaire ou le greffier ait donné un ordre à cet effet, ordre qu’il sera 
tenu de donner sur production d’un affidavit de la partie ou de son 
procureur, concernant la perte du dossier et le degré de la procédure, 
lors de l’incendie, ou concernant la perte du document que l’on 
désire remplacer.

2 ' Une brève mention de l’exemption de tels honoraires, taxe et 
timbres judiciaires doit être faite sur le document auquel l’ordre s’ap­
plique comme ayant ete prépare en vertu du présent acte, et elle sera 
signée par le greffier ou le pirotonctaire qui l’aura accordée. 37 V., 
c. 1 5 , s. 18.

19. I41 période de temps comprise entre le premier jour de février 
de l’année mil huit cent soixante et treize, et le premier jour de sep­
tembre mil huit cent soixante et quatorze, en autant qu’il s'agit de pro­
cédures et d’affaires devant la cour du banc de la reine, la cour supé­
rieure et la cour de circuit dans le district de Québec, qui se rapportent 
aux dossiers partiellement ou totalement détruits par le dit incendie 
est exc ue de l'opération des articles 1040, 15 5 0, 199 8, 19 9 9, 2242, 
2243, 2250, 2 2 5 1, 2252, 2258, 2 2 5 9, 2260, 2 2 6 1, 2262, 2263, 2 2 6 7, 
et 2268, du code civil du bas Canada, et des articles 4 5 4 , 4 8 3, 50 6, 
9 4 7, 1 1 1 8 , et 1 1 1 9 , du code de procédure civile ; et relativement aux 
dits articles du code civil et du code de procédure civile, le premier 
jour de septembre prochain, sera considéré comme le jour venant 
immédiatement après le premier jour de février de l’année mil huit 
cent soixante et treize. 37 V., c. 15, s. 1 9.

20. 1 æ fait qu’une action ou une procédure dans laquelle le dos­
sier a été perdu ou détruit par l’incendie, était pendante lors d’icelui, 
ne doit pas être invoqué à l’encontre d’une nouvelle action ou procé­
dure pour la même cause, instituée en vertu des dispositions du 
présent acte. 37 V., c. 1 5, s. 20.

Nouvelle pro 
eédure conti­
nue d’ intor- 
rompe le» 
prescriptions, 
etc.

21. Toute nouvelle poursuite ou procédure en vertu du présent 
acte, doit être considérée comme une continuation de la présedente 
cause ou procédure, de manière à suspendre ou interrompra toutes 
prescriptions et limitations ; et aussi relativement à la règle que toute 
action, poursuite, cause ou procédure doit être décidée suivant les 
droits relatifs des parties existant à l’époque où cette action, poursuite, 
cause on procédure a été instituée ou autrement commencées, et 
aussi conformément à la teneur de l’article 84 du code de procédure 
civile dans les cause ex p o rte , dans lesquelles la signification du bref 
original de sommation, a été faite au défendeur en personne. 37 V.
c. 1 5 , s. 2 1 .

Validité de la 22. Dans toutes les causes dans lesquelles il y a eu appel à Sa Ma- 
eopie du dos- ,esltj en son conseil privé, une copie dûment certifiée du dossier ou 
cause portée de partie d icelui, imprimée conformement à la pratique en ces sortes 
au <01 me.il d’appel, pourra être produite au bureau du greffier de la cour du banc
prive. (Je la reine, juridiction d’appel, sur demande adressée à un juge de

cette cour, par une partie ou une personne intéressée dans la cause, et
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Proviso.

Modo de faire

la copie ainsi produite aura le même effet qu’aurait eu le dossier 
original s’il n’avait pas été perdu ou détruit. 37 V., c. 1 5 , s. 2 2.

23. Dans toutes les causes dans lesquelles, en tout temps, avant le Validité de la 
premier jour de février de l’année mil huit cent soixante-treize, le
greffier de la cour du banc de la reine, juridiction d’appel aura déli- délivrée pour 
vré à la partie appelant en icelle, à Sa Majesté, en son conseil privé, appel 
une copie du dossier et des procédures jusqu’au jugement inclusive­
ment qui accorde appel à Sa Majesté, nonobstant le fait que le dossier 
original et toutes les procédures faite à la suite de l’octroi du dit 
appel ont été détruits par le dit incendie, la dite copie ou une copie 
imprimée d’icelle sera certifiée, et, à toutes fins et intentions, servira 
et sera tenue et considérée comme copie du dossier et des procédures 
que la loi exige de transmettre dans un appel au conseil privé, pourvu 
qu’elle soit accompagnée d’un certificat du juge ou du greffier attes­
tant qu’un cautionnement avait dûment été donné avant l’incendie.
37 V., c. 15, s. 23.

24. Lorsque, à raison de la destruction du dossier, on ne pourra se ntémolre» 
procurer un mémoire de frais conforme au dit dossier, le greffier de dif frais sur îe 
la cour d’appel, le protonotaire de la cour supérieure, ou le greffier dossier
de la cour de circuit admettra une preuve secondaire des procé- Pc,du- 
dures faites dans cette cause et taxera les frais d’après cette preuve.
37 V., c. 1 5 , s. 2 4.

2fi. Il sera du devoir de tout shérif, lorsqu’il en sera requis par un Nouveau 
ordre d’un juge, de faire un nouveau rapport d’un bref d’exécution à hrefiTd’exS 
lui adressé et dont le rapport original a été détruit par le dit incendie, cution par lo 
sur lequel nouveau rapport les mêmes procédures que celles qui »i»«rif. 
auraient pu être prises sur le rapport original pourront être adoptées.
37 V-, c. 1 5 , s. 2 5.

26. Tout membre du clergé ayant la garde légale d’un registre de Dépôt de
baptêmes, de mariages et de décès pour l’année mil huit cent soixante ^ ^ gdeJeré’ 
et douze, devra, s’il en est requis par le protonotaire, déposer au baptêmes, 
bureau de ce dernier, une copie certifiée du dit registre, et tout extrait etc. 
d'ieelui fait par le protonotaire, fera preuve de la même manière Valeur des 
que s’il était fait d’un registre en double, à moins qu’il ne soit con- w>p?cî
testé par un affidavit attestant que l’original est différent. 37 V,
c. 1 5 , s. 26.

27. Les bureaux des différents officiers de justice qui ont été tenus Validité des 
en divers endroits depuis la date du dit incendie, sont par le présent, *^?erdusde 
déclarés y avoir été tenus légalement, et tous les actes et devoirs faits justice faits à 
et accomplis dans iceux sont aussi valides que s’ils avaient été faits et dĵ rcnts in­
accomplis dans le palais de justice du dit district. 37 V., c. 1 5, s, 2 7 . '

28. Dans tous les cas non prévus et auxquels il n’est pas pourvu <-!a» non pré- 
par cet acte, le juge, sur une requête sommaire présentée par une v'1”'
partie intéressée et sur preuve satisfaisante, pourra donner tel ordre 
ou accorder telle aide qu’il jugera opportun et suivant que la nature 
de la cause le requérera. 37 V., c. 1 5, s. 2 8 .

29. Les dispositions précédentes, en tant qu’elles pourront s’appli- Application
quer, s’étendront à, et régiront toutes tes causes pendantes, devant la c£.
cour de circuit ou la cour de magistrats, dans et pour le comté de cuit et de ma- 
Missisquoi, le vingt-quatre mai mil huit cent soixante-treize ou dans dtfns
lesquelles, à cette date et auparavant, jugement aura été rendu dans MUsisquoi. 
l’une ou l’autre des dites cours, et dans lesquelles les dossiers auront
été totalement ou partiellement détruits par l’incendie. 37 V., c. 1 5 , 
s. 3°-
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Etats à faire 
chaque an-
nfe.

Par greffiers 
des cours de 
commissai­
res.

Par greffiers 
de la c. de 
circuit.

CHAPITRE DIXIÈME.

D E S  S T A T I S T I Q U E S  J U D I C I A I R E S .

SECTION I .

DES RAPPORTS.

2771%. Chaque année, dans le mois de janvier, et pour 
l’année expirée le dernier jour du mois de décembre de 
l’année précédente, il doit être fait :—

1. Par chaque greffier des cours de commissaires pour 
la décision sommaire des petites causes, un état ou 
rapport constatant :

Le nombre total de sommations émises ;
Le nombre de causes rapportées en cour ;
Le nombre de jugements rendus ;
Le nombre d’exécutions émises, et le nombre d’opposi­

tions faites ; (formule No. 1). S . R. B. C., c. 111, s. 1, § 1.
2. Par chaque greffier de la cour de circuit, dans la pro­

vince, un état ou rapport constatant :
Le nombre de brefs émis, distinction faite pour toutes 

les cours autres que celles tenues au chef-lieu de chaque 
district, des causes susceptibles et non susceptibles d’ap­
pel, et indiquant combien de ces dernières étaient pour 
des sommes de vingt-cinq piastres ou au-dessous, et com­
bien pour des sommes au-dessus de ce montant ; 49-50 Y., 
c. 18.

Le nombre de brefs rapportés pour toutes les cours 
autres que celles tenues au chef-lieu de chaque district, 
distinction faite entre les causes susceptibles et non 
susceptibles d’appel ; 49-50 Y., c. 18.

Le nombre de causes par défaut, distinction faite entre 
les causes susceptibles et non susceptibles d’appel ;

Le nombre de jugements rendus par défaut, distinction 
faite pour toutes les cours autres que celles tenues au chef- 
lieu de chaque district entre les causes susceptibles et non 
susceptibles d’appel, et indiquant le nombre rendu, dans 
chaque cas, par le tribunal et par le greffier ; 49-50 V., c. 18.

Le nombre de causes contestées et le nombre dans les­
quelles jugement a été rendu ;

Le nombre d’exécutions émises, distinction faite entre 
celles de de bonis et de de terris ;

Le nombre d’oppositions faites, avec indication du nom­
bre,

Afin d’annuler,
Afin de distraire,
Afin de conserver,
Et le nombre de chacune de ces oppositions qui ont été 

maintenues, déboutées, et dont il n’a pas été disposé ;
Le nombre de saisies-arrêt avant jugement ;
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Le nombre de saisies-revendication ;
Le nombre de saisies-gagerie.
Le nombre de requêtes pouT des brefs de certiorari ; (for­

mule No. 2). S. R. B. C., c. 111, s. 1, § 2.
3. Par chaque protonotaire ou greffier de la cour supé- ^ eProtono' 

rieure, un état ou rapport constatant :
Le nombre de sommations émises, distinction faite entre 

celles pour des sommes entre cent et deux cents piastres 
et entre deux cents et trois cents piastres, entre trois cents 
et quatre cents piastres, entre quatre cents et deux mille 
piastres, et celles au-dessus de deux mille piastres ; 49-50 
y., c. i 8.

Le nombre de brefs rapportés en cour, distinction faite 
comme ci-haut ;

Le nombre de causes par défaut, avec la même distinc­
tion ;

Le nombre de jugements rendus par défaut, même dis­
tinction faite entre eux, et avec indication du nombre 
rendu par le tribunal et par le greffier ;

Le nombre de causes contestées et le nombre dans les­
quelles jugement a été rendu ;

Le nombre d’exécutions, distinction faite entre celles de 
de bonis et de celles de de terris ;

Le nombre d’oppositions faites, avec indication du nombre,
Afin d’annuler,
Afin de distraire,
Afin de charge,
Afin de conserver,
Et le nombre de chacune de ces oppositions maintenues, 

déboutés ou dont il n’a pas été disposé ;
Le nombre de saisies-arrêt avant jugement ;
Le nombre de saisies-Tevendieation ;
Le nombre de saisies-gagerie ;
Le nombre de requêtes pour brefs de certiorari. mandamus, 

quo-vmrranto, prohibition et injonction, distinction faite entre 
ceux qui ont été accordés et ceux qui ont été Tefusés ;

Le nombre d’actions intentées en vertu de la loi concer­
nant les locateurs et locataires ;

Le nombre de requêtes pour ratification de titres,
Le nombre d’actions dans lesquelles il a été ordonné 

que l’instruction soit faite par jury ; (formule No. 3).
S. R. B. C., c. 111, s. 1, § 3, et 41 Y., c. 14.

4. Par le greffier des appels, un état ou rapport consta- Par greffier
tant : d<J8 aPPcIs-

Le nombre total des appels, en matières civiles, à la 
cour du banc de la reine ;

Le nombre des causes dans lesquelles jugement a été 
rendu, distinction faite entre celles dans lesquelles les 
jugements portés en appel ont été confirmés ou infirmés ;

Le nombre de causes en délibéré et le nombre de celles 
dont l’instruction n’a pas eu lieu ;
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Le nombre, eu matières criminelles, des causes réser­
vées soumises à ce tribunal ;

Le nombre de ces causes dans lesquelles jugement a été 
rendu, distinction faite entre ei'lles dans lesquelles les 
jugements portés en appel ont été infirmés, amendés ou 
confirmés ;

Le nombre de causes en délibéré et le nombre de celles 
dont l’instruction n’a pas eu lieu ;

Aussi, un tableau indiquant le nombre de chacune des 
espèces de causes ci-dessus, et renfermant les mêmes ren­
seignements à l’égard de chacune de ces espèces, devant la 
cour ci-dessus désignée, siégeant à Quebec et à Montréal, 
respectivement, et mentionnant les localités avec le nom 
de la cour d’où ont été envoyés ces appels eu matières 
civiles et ces causes réservées en matières criminelles, et 
donnant, à l’égard des causes de chaque cour, tous les 
renseignements ci-dessus exigés relativement au nombre 
total des causes : (formule No. 4). S. R. B. C., c. 111, 
s. 1, $ 4.

Par 5 Par le shérif de chaque district, un état ou rapport
constatant :

Le nombre d’exécutions reçues par lui, distinction faite 
de ces exécutions contre des biens meubles d’avec celles 
contre des immeubles, et le nombre de celles qui ont 
entraîné la vente ;

La valeur de la propriété vendue par lui en vertu d’exé­
cutions, distinction faite entre les immeubles et les meu­
bles ;

Le nombre de prisonniers incarcérés durant l’année, 
avec leur âge et leur qualité ;

L’offense et le nombre de fois que chaque prisonnier a 
été incarcéré; (formules Nos. 5 et 6 ). S. R. B. C., c. 111, 
s. 1, § 5.

i'n' ê îm l ’ar chaque juge des sessions de la paix, et par chaque
et rccorders. recorder, un état ou rapport de toutes les affaires portées 

devant eux, constatant :
Le nombre de plaintes formulées ;
Le nombre de chacune des offenses ;
Le nombre des convictions, emprisonnements et élargis­

sements, et, dans les cas de convictions sommaires, la 
peine infligée, avec indication du nombre de sentences 
prononcées dans chaque cas ; (formule No. 7). S. R. B. C., 
c. 111, 8. 1, § 7, et 25 V., c. 14, s. 1.

7. Par le régistrateur de chaque comté ou division d'en* 
regisfrement, un état constatant :

Le nombre de titres enregistrés dans son bureau, dis­
tinction faite entre, le nombre des hypothèques, contrats 
de mariage, mutations de propriétés et autres titres ;

Le montant des honoraires qu’il a reçus pour recherches 
faites dans son bureau, aussi bien que du montant des 
droits qu’il a reçus sous l’autorité de la loi concernant la
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timbres ; (formule No. 8). 8. R. B. C., s. 1, § 8, et 31 V.,
e. 2, s. 6, § 4;

8. Par chaque juge de paix, uu rapport des poursuites i*ar juges de 
portées devant lui pour offenses d’une nature publique, 
ou pour le recouvrement des amendes imposées pour ces 
offenses, constatant :

Le nombre de plaintes ;
Le nombre de jugements rendus,
Le montant des amendes imposées; (formule No. 9.)

S. R. B. C., c. 111, s. 1, § 9.

UES STATISTIQUES JUDICIAIRES. S 0 9

SECTION II.

DES KORMCI.ES I1B RAPPORTS.

2 7 7 6 .  Par un arrêté en conseil, le lieutenant-gouver- somme des 
neur peut diminuer ou augmenter la somme des rensei- re"sÿ " ree 
gnements statistiques qui sont exigés de chacun des offi- qUBu pont 
ciers mentionnés dans le présent chapitre, et modifier les ‘•hangé. 
formules en conséquence ; il peut aussi, par un arrêté en 
conseil, requérir tout autre officier public de faire, annuel­
lement ou périodiquement, tout rapport qui est désigné
par tel arrêté en conseil. S. R. B. C., c. 111, s. 2.

2 7 7 7 .  Le secrétaire de la province doit fournir des for- Formules 
mules imprimées propres au rapport exigé, et en donner [L?"” [î<’s,r̂ “r 
deux copies à chacun des fonctionnaires chargés de faire tel L ' ’ 
rapport, au moins quinze jours avant le premier jour du
mois de janvier de chaque année. S. R. B. C., c. 111, s. 3.

277.N. Chacun des officiers, faisant un rapport exigé Contenu des 
d’eux comme ci-dessus, doit y insérer un état des recettes rapports, 
et dépenses de son bureau, et tel rapport doit être con­
forme à la formule de ce chapitre ou modifié de manière à 
donner place à tout changement fait dans les rapports 
exigés de lui ; et tout tel rapport est daté du lieu où 
il a été fait, signé par l’officier qui l’a fait, et par lui 
certifié sous serment. S. R. B. C., c. 111, s. 4.

2 7 7 6 -  Ces rapports doivent être envoyés au secrétaire A qui il? sont 
de la province par lesmffieiers qui les font ; et tout officier 

* obligé de faire tels rajlrorts, et qui manque de les faire cas de défaut 
dans le délai plus hau* indiqué, est passible d’une amende 
de pas moins de dix ni de plus de cinquante piastres, 
laquelle peut être recouvrée devant tout tribunal de juri­
diction compétente, sur plainte portée par le secrétaire de 
la province ou par toute autre personne. S. R. B. C., 
c. Il 1, s. o.

2 7 .S O .  Dans le mois de février de chaque année, le i*Hi>Ucation 
secrétaire de la province doit publier une fois, dans la 
gazette officielle de Québec, des extraits de tous ces rap- ports” "ap 
ports. S. R. B. C., c. 111, s. Y.
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F O R M U L E S  D E  R A P P O R T S .

(JNo. 1 .)

C O U R  D E S  C O M M IS S A IR E S

POUR LA DÉCISION SOMMAIRE DES PETITES CAUSES,

p o u r  L  (Ville, Paroisse, Canton, etc.,) d e  
dans le  com té  de

R A P P O R T  P O U R  L’ A N N É E  18 .

Fait en vertu du ehap. dixième, du titre sixième des S. R.t P. <*>.

Nombre de sommations émises.....................................

do de causas rapportées en cour..........................

do de jugements rendus.............................. ........

do d’exécutions émises........................................

do d’oppositions déposées....................................

M on tan t des honoraires 

D épenses d u  greffe,

J e , (A . P . )  certifie  par le présen t qu e  le rapp ort ci-dessus est cerrrect, e t qu e  rien  
de  fau x  n ’y  a  été  inséré, e t  qu e  rien  n ’y  a été  o  . is.

A . P .,
G reffier des com m issaires.

A sserm en té  d evan t m oi, à 
ce

jo u r  d e  ja n v ier , 18 .
C. D .,

J . P . pour le  district 
de



C O U R  D E  C I R C U I T .

(Nom de la cour de circuit) de...........................

(No. 2.)

R A P P O R T  P O U R  L ' A N N É E  18 .

Fait en vertu du ehap. dixième, du titre sixième des S. R., P. Ç.

No. total 

émis.

No. de 

causes sus­

ceptibles 

d’appel.(*)

\
No. de causes non,-sus-- j No. de brefs rapportés 

ceptibles d’appel. | en cour.
No. de causes par 

défaut.
No. de jugements rendus dans 

des causes par défaut.
No. de causes 

contestées.

$25 

et au- 

dessous.

Au-dessus 
de 825

Suscepti­

bles

d'appel.(*)

Non-sus­

ceptibles

d’appel.

Suscepti­

bles

d’appel.

Non-sus­

ceptibles 

d'appel. (*)

Susceptibles 
d’appel. *

Non-susoeptibles
d'appel.

Total. J ugées.

Par la
Cour.

Par le 
Greffier

Par la
Cour.

Par le 
Greffier

Somma­
tions)

(* ) Pour les cours tenues ailleurs qu’au chef-lieu.

B R E F S .

D’EXÉCUTION.

De saisie-arrêt avant 

Jugement.
De saisie-revendication. De saisie-gagerie. De certiorari.

De bonis. De territt.

No. de a CO

D
E

S 
S

T
A

T
IS

TIQ
U

E
S

 J
U

D
IC

IA
IR

E
S

.



(N o . 2 .)— Suite. 

C O U R  D K  C IR C U IT . 

O P P O S IT IO N S .
I

i, 22
te

I

Afin d’annuler. Afin de distraire. Afin de charge. Afin de conserver. i-
-1

Total. Main­
tenues.

Dé-
lioutées.

Dont il 
n’a pas

été
dispose.

Total. Main­
tenues.

Dé­
montées.

Dont il 
n’a |)us 

été
disposé.

Total. Main­
tenues.

Dé­
boutées.

Dont il 
n’a pas

été
disposé.

Total. Main­
tenues.

Dé­
boutées.

h
Dont il | 
n’a pas ij 

été
disposé. ij

No. de

i
ji
!i||

M ontant des honoraires.

D épenses d u  groflo,

.le , (A . B .), certifie  par les présen tes qu e  le  rapport ci-dessus est correct, e t  (pie rien  d e  fau x  n ’y  a été inséré e t  q u e  rien  n ’y  a été om is, j

A sserm en té  devan t m oi, 
ce

jo u r  de  jan v ier , 18 .

à'|

J
A . B .,

G roftier de  la cou r  de  c ircu it ci-dessus.

C . D .
.J. P . pou r le district, 

de

D
U

 
P

O
U

V
O

IR
 

J
U

D
IC

IA
IR

E
.



(No. 3).

C O U R  S U P É R I E U R E .
D ans le d istr ict de

R A P P O R T  P O U R  L ’ A N N É E  18 .

Fait en vertu du chap. dixième, du titre sixième des S. R., P. Q.

SOMMATIONS.

I
-2 ,2

Dans les causes. No. de brefs rappor­
tés en Cour.

No. de causes par 
défaut.

No. de jugements rendus dans les causes par défaut. No. de causes 
contestées.

S
.æ

*

ii Ü- 
£ »  
« g  

y.1

c ^ 
£  2

5

J
11

I

■o 
é o  
I g
*?■*
3
<

j£ a;
la 5 
' f

_  
£ 

— *3K
8

|
I s

æ

1
s i

I?
*
I-

a»
•c
*  .
If
<

g*

i5
is

y.

i
g»

♦i va 3 4J

H

»■c .

I I
3
<

Entre
*100 et $200*

Entre
«200 et $800

Entre
*800 et $400.

Entre
8400 et 82000.

Au-dessus de 
$2000. Total. Jugées,

S
2 $

K g
Si

sa*
s «  
Eâ £

a- I I

ü  «  

£ £*

ü l-  3

■*»

uEr! i,
*  5

i  g

M
® s
uE
£  £ 
^  te-

ju 2

-•C

a. t  
«-E
£Ëbe

t> ç9

ï  1—* "C«a

V £
~  E * P
a- a

!
B R E F S

De saisie-arrêt avant jugement. De saisie-revendication De saisie-gagerie.

D ' E X É C U T I O N ,

De Bonin. De Terne.

No.

^Pour cour tenues au chef-lieu de chaque district

00

P
 E

S 
S

T
A

T
IS

TIQ
U

E
S

 
J

U
D

IC
IA

IR
E

S
.



(N o . 3). —Suite. 
REQUÊTES POUR DES BREFS.

De Certiol'art. De Mandatmt* De Quo Warranto De prohibition. D’injonction.

RATIFICATION DE TITRES.

Accordés. Refusés. Accordés. Refusés. Accordés. Refusés. Accordés. Refusés. Accordés. | Refusés.

No.
!

cc
*-

No.

No.

O P P O S I T I O N S

Afin d'annuler. Afin de distraire. Afin de charge. Afin de conserver.

| Total.
i

Mainte*
nues.

Débou­
tées.

Dont il 
n’a pas 
été dis­
posé.

Total. Mainte­
nues.

Débou­
tées.

Dont il 
n’a pas 
été afs- 
posé.

Total. Mainte­
nues.

Débou­
tées.

Dont il 
n’a lias 
été dis­
posé.

Total. Mainte­
nues.

Débou­
tées.

Dont il 
n’a pas 
été dis­
posé.

i

1

A C T I O N S

En vertu des dispositions relatives aux locateurs et locataires. 1

M on tan t des honoraires, 8
D épenses du  greffe.

J e , (A . B .) ,  certifie  par les p résen tes q u e  le rapp ort ci-dessus est correct, e t  que rien  de  fau x  n ’y  a  été  inséré e t qu e  rien n 'y  a été  om is.
A . B ., P ro ton o ta ire  de  la cou r supérieure, dans le  d istrict de

A sserm enté d ev an t m oi, à  ce  1
jo u r  de  ja n v ier , 18 f

C. D ., J . P . p ou r le  d istrict de

D
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D
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IR
E
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Appels en matières civiles.

COUR DU BANC DE LA REINE.

JURIDICTION DES APPELS.

(No. 4.)

RAPPORT POUR L’ANNÉE 18

Fait en vertu du chap. dixième, du titre sixième des S. R., P. Q,

Jugements.

No. total des S
Appels. ?-v I

Total. Confirmation. Infirmation. ”3 c
•w
C
H £

Jugements.

No. total des causes 1

Causes réservées en matières criminelles. -
soumises.

Total. Infirmation. Amendement. Confirmation.
ï
2
jg

!
•5

$ 1

D
E

S 
S

T
A

T
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TIQ
U

E
S
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D
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E
S
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/

Siégeant à 
QUÉBEC.

No. des Appela. ^

Total.

Jugement».

-2
jjj
s»
■c

s2

«5a

C
tç

C

To
ta

l.

Confir­

mation.
.o
2

ŒC

No. total 

des

Appela.

Jugent ente.
-

Confir­

mation.

Jugement».

No. total

des Conflr-

Appels.

3
î nation

H

V

In
fir

m
at

io
n

. 
{ 

In
fir

m
at

io
n

.



N
on

 i
h

h
Cm

it
es

. 
. 

N
on

 i
ns

tr
ui

te
s.

EN MATIÈRES CIVILES. !

Cour Supérieure.

Localité.

| District de

1

Total.

Jugements.

E
n 

dé
lib

ér
é.

•a

8

Confir­

mation.

S
9ms
E

CS

Trois-Rivières ..
Québec...........
âaguenay.........
IChicoutiin!......
Oaspé.......... ..
Rimouski..........
Kamouraska. .
Montmagny----
Beauce... .......
Arthabaska......

Cour de Circuit.

IjOtalité.

Jugements.

Nom de la 

i cour de circuit.
Total.

To
ta

l.
1

Confir­

mation.

rio
g

CS

I
j

-ai

J
S
Ù3 N

on
 i

ns
tr

u
it

e»
. 

. 
N

on
 i

ns
tr

ui
te

s.



Clte

Siégeant à 

Ql’ BBISC.

E N  M A T I È R E S  C R I M I N E L L E S .

No. DE CAUSES RESERVEES SOUMISES.

JUGEMENTS.

I I

TOTAL TOTAL.

S I

i

COURS QUI ONT RENVOYÉ DES CAUSES RÉSERVÉES AVEC INDI­

CATION DU NOMBRE ENVOYE PAR CHACUNE.

NOM DE LA COUR.

JUGEMENTS.

TOTAL. 1 = 1!À g7

D
E

S S
T

A
T

IS
T

IQ
U

E
S

 JU
D

IC
IA

IR
E

S
. 

817
'



Total.

To
ta

l.

Confir­

mation.

Fn
fim
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n.

E
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dé
lib

ér
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N
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 i
ns

tr
ui
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s.

► a Ts

In
fir
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at

io
n

.

E
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N
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E
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dé
lib
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N
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To
ta

l

1
1 

? 
tt 

?
O a

t
In

fir
m

at
io

n
.

E
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dé
lib
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N
on
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ns

tr
ui

te
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t

II*g.3.“
S,

3S
S

.3
f5

sÿ
SS

-l
ïF

sl
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i: 
s; 

IP

H g

To
ta

l.

Confir­

mation.
i
i i

In
fir

m
at

io
n
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En
 d

él
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é.

S
on
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u
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h
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u
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Cour Supérieure.



Siégeant à 

MONTRÉAL.

F.N M A T I È R E S  C R I M I N E L L E S .

No. DE CU'SHK RÉSERVÉES SOUMISES.

TOTAL.

JUGEMENTS.

TOTAL. B
.S

Amen- Confir- i 

mation. !
«3

dement.

i

COURS QUI ONT RENVOYÉ DES CAUSES RÉSERVÉES AVEC INDI- 

CATION DU NOMBRE ENVOYÉ PAR CHACUNE.

NOM DE LA COUR.

JUGEMENTS.

E
n 

dé
lib

ér
é.

N
on

 i
ns

tr
ui

te
s.

TOTAL. à . 
{ 1

Amen­

dements.

Confir­

mation.

M on ta n t des honoraires, 
D épen ses du  greffe,

S

J e , (À . B .) ,  certifie  par les présentes que le  rapp ort ci-dessus est correct, e t q u e  rien  de  fau x  n ’y  a été  inséré et qu e  rien  n ’y  a été  om is.

A . B .,

A sserm en té  d ev an t m oi, à  ce
jo u r  d e  ja n v ier , 18 .

C . D .,
J . P . p ou r le d istrict de

G reffier des appels.
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820 n i ;  rouvoiu j u d i c i a i r e .

(No. 5.)

BUREAU DU SHÉRIF DU DISTRICT DE

R A P P O R T  P O U R  1 , ' ANXÉE 18 

Fait en vertu du cbap. dixième, <lu titre dixième des 8. II., P. Q.

Nombre de brefs d'Exécution.............................

De Bonin. De Terri*.

Total. No. de ventes. Total. No. de ventes.

MONTANT RÉALISÉ PAR LES VENTES.

Propriété immobilière. Q

Propriété mobilière.. 4

Montant des honoraires, S

Dépenses du greffe. S

Je, (A. B.), certifie par les présentes que le rapport ci-dessus est correct, que rien 
de faux n’y a été inséré, et que rien n’y a été omis.

A. B.,

Shérif du district de

Assermenté devant moi, à 
ce

jour de janvier, 18 .
C. D.,

J
J. P. pour le district de



DES STATISTIQUES JU DICIAIRES. 8 2 1

(No. «.)

BUREAU DU SHÉRIF DU DISTRICT DE

R A P P O R T  P O U R  L ’ A N N É E  18 

Fait en vertu du chap. dixième, du titre sixième des S. R-, P- Q.

Nombre total Noms Métier Nombre de fois

des de» ou Offense. Age. emprisonnés.

prisonnier». prisonniers. oceujxition. antérieurement.



822 DU POUVOIR JUDICIAIRE.

B U R E A U  D U  J U G E  D E S  S E S S IO N S  (ou  R E C O R D E R ) P O U R  L

(No. 7.)

RAPPORT POUR L'ANNÉE 18

Fait en vertu du chapitre dixième, du titre sixième des 8. R., P. q.

Nombre total 

de plaintes.

Nombre de con­

victions som­

maires.^)

Emprisonne­

ments

Elargisse­

ments
•

*

O
ffe

ns
es

.

L

(*) Sentences prononcées sur convictions sommaires, avec indication du nombre de chacune de ces sentences

Emprisonnement pour mois
I)o pour mois.

Amende de 
Do de

M on tan t des honoraires, *

D épenses du  greffe, «

Je (A. B .) , certifie  par les présentes qu e  le  rapp ort ci-dessus est correct, que rien  
de faux n ‘y  a été  inséré et qu e  rien  n ’y  a été om is.

A . B.

A sserm enté d evan t m oi à 
ce

jo u r  de  jan v ier , 18 . }
Ju g e  d es sessions ou record er.

0 .  D .,

J. P. pour le district de



DES STATISTIQUES JU DICIAIRES. 823

BUREAU DU RÉGISTRATEUR DE LA DIVISION D’ENREGIS­
TREMENT DE

(No. 8.)

R A P P O R T  P O U R  L ' A N N É E  18 .

Fait en vertu du chap. dixième, du titre sixième des S. R., P. Q.

No. total de documents 

enregistrés.
No. d’hypothèques.

No. d’échanges 

de propriétés.

No. de contrats 

de mariage.

No. d’autres 

documents.

D roits  sous l ’autorité de  la lo i des tim bres, $

D épenses du  greffe, $

J e , (A . B .) ,  certifie  p ar les présentes que le  ra p p ort ci-dessus est correct, q u e  
rien  de  fau x  n ’y  a été  inséré et que rien  n ’y  a été  om is.

A sserm en té d evan t m oi, à 
ce

jo u r  d e  ja n v ier , 18 . }

A . B .,

d iv ision
;istrateur de la 
l’en reg istrem ent do

C. D.,

J. P. pour le district de



824 Ul’  POUVOIR JU DICIAIRE.

(N o. 9 .)

R A P P O R T  P O U R  r. A N N É E  18 .

Fait eu vertu du ehap. dixième, du titre sixième des S. It. P. Q.

CAUSES ENTENDUES PAR LE SOUSSIGNÉ, JUGE DE PAIX.

ij
No. de plaintes portées.......................................................

No. de jugements rendus....................................................

Montant des amendes imposées........................................S |

Je, (A. B.), certifie par les présentes que le rapport ci-dessus est correct, que rien 
<le faux n’y a été inséré et que rien n’y a été omis.

(Place.) (Date.)

A. B.,

Juge de paix pour le 
district de



EXTRAIT DES RAPPORTS.

EXTRAIT des RAPPORTS faits en vertu du cliap. dixième, du titre sixième des S. R., P. Q., relatif aux statistiques annuelles des affaires
judiciaires, pour l’annee 18 .

(No. i)
COUR DES COMMISSAIRES POUR UA DÉCISION SOMMAIRE DES PETITES CAUSES.

DISTRICT. COMTÉ.
Ville.—Paroisse.—Canton, 

&c.

Somma*

tions

émises.

Rapportées 

en cour.

Jugements

rendus.

Exécutions

émises.

Oppositions

faites.

Montant

des

honoraires.

Dépenses

du

Greffe.

f
Portneul...................... . do des Urondines...........

Québec..........................-

QUÉBEC.......................... Montmorency................

Lévis.............................

;

Lotbinière.....................

Total dans le district........

I

i

D
E

S 
S

T
A

T
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E
S
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D

IC
IA

IR
E

S
.



EXTRAIT des R APPORTS ̂ fai tu en vertu du chap. dixième, du titre sixième des S. R., P. Q., relatif aux statistiques annuelles des affaires
judiciaires, pour l’année 18 .

(No. 2.)
COUR DE CIRCUIT DE LA PROVINCE DE QUÉBEC.

d is t r ic t . Nom de la oour de circuit.

Nombre 

total des 

sommations 

émises.

Nombre 

d'actions 

susceptibles 

d'appel. (*)

Nombre d'actions non suscep­
tibles d’appel.

Nombre de brefs rapportés 
en cour.

Nombre d'actions par 
défaut.

A $25 

et

au-dessous.

Au-dessus de 

#25.

Susceptibles 

d’appel. ( ‘ )

Non suscep­

tibles d’appel.

Susceptibles 

d'appel. 0 )

Non suscep­

tibles d’appc .

QUEBEC................. a

District de Québec..................

1

| Total dans le district —

(*) Ces colonnes s’appliquent aux cours tenues ailleurs qu’aux cbofs-lieu de chaque district.
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COUR DE CIRCUIT DE LA PROVINCE DE QUÉBEC.—(Suite.)

EXTRAIT des RAPPORTS faits en vertu du chap. dixième, du titre sixième des S. R., P. Q., relatif aux statistiques annuelles des affaires
judiciaires, pour l’année 18 .

(No. 2.)

DISTRICT.

QUÉBEC .

Nom de la cour de circuit.

District de Québec..

No. de jugements rendus dans des causes par 
défaut

No. d’actions 
contestées.

Susceptibles d'appel. (*)

Total dans le district___

Par le 

tribunal.

Par le 

greffier.

Non susceptibles d’appel.

Par le 

tribunal.

Par le 

greffier.

Total.
Juge­

ments.

BREFS.

i l
8•8S<u
H.2 S 
.2 $

Cette colonne s’applique aux cours tenues ailleurs qu’aux chefs-lieu de chaque district.
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EXTRAIT des RAPPORTS faits en vertu du chap. dixième, du titre sixième des S. II., P. Q., relatif aux statistiques annuelles des affaires; 
judiciaires, pour l’année 18 .

(No. 2.)
COUR DE CIRCUIT DE LA PROVINCE DE QUÉBEC. —( Suite.)

DISTRICT.

QUÉBEC.

BREFS.

Nom de la cour de circuit. ;
D’exécution.

De boni*.

District de Québec.

Total dans le District..

De terri*

NOMBRE

TOTAL.

OPPOSITIONS

Afin d'annuler.

Total. Main­
tenues.

| Dont il 
Dé- | n’a pas 

boutées. été
disposé.

Afin de distraire.

Total. Main­
tenues.

Dé­
boutées.

Dont il 
n’a pas 

été
disposé.
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(No. 2.)

COUR DE CIRCUIT DE LA PROVINCE DE QUÉBEC.—(Suite.)

EXTRAIT des RAPPORTS faits en vertu du chap. dixième, du titre sixième des S. R., P. Q., relatif aux statistiques annuelles des affaires
judiciaires, pour l’année 18 .

DISTRICT.

QUEBEC.

Nom rie la cour de circuit.

O P P O S I T I O N S

Afin de charge.

District de Québec.

I !
Total dan le District.

Total. Main­
tenues.

1 Dont il 
De- I n'a pas 

boutées. été 
! disposé. 

_ l_

Afin de conserver.

Total,

I

Main­
tenues.

Dé-
boutées.

Dont il 
n’a pas

été
disposé.

œtoce
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(No. 3.)—COUR SUPÉRIEURE POUR LA PROVINCE DE QUÉBEC.

EXTRAIT dos RAPPORTS faits en vertu du chap. dixième du titre sixième, des S. R., P, Q., relatif aux statistiques annuelles des affaires
judiciaires, pour Tannée 18

cc
CO

S O M M J1 A T  I O X S .

DISTRICT.

1 
N

o.
 t

ot
al

 é
m

is
.

Dans des causes. No. de brefs rapportés 
en cour.

No. d’actions par 
defaut.

No. de jugements rendus dans des 
causes par défaut.

|  . 
SIgt s» 

& *

s
I g  
tû 
â ®

i i  

£  *

i l
«  X1
1 5

-É
I t f
A a>

§  .
*X‘ g i . S a S a

ï !

.
*  S

J æ
T 4) ST! <

s  . 

s i

â  41

i i

te °
i l
K ®

l |

f i *

i f

Entre 8100 et j?200 Entre *200 et $300 Entre $800 et *400

g l ; s *

i ®  !

Par le 
tribunal

Par le 
greffier.

Par le 
tribunal

Par le 
greffier.

Par le 
tribunal

Par le 
greffier.

Québec...................
Montréal................
Trois-Rivières.-------
St-François ..........
Kamouraska...........
Ottawa...................
G&spé ....................
Terrebonne.............
Joliet.te...................
Richelieu................
Saguenay................
Chiooutimi..............
Riraouski................
Montinagny............
Beauce. f .................
Arthabaska...........
Bedford..................
St-Hyaointhe.........
Ibervillc..................
Beauharnois...........

Dans toute la
Province—

D
U

 
P

O
U

V
O

IR
 

J
U

D
IC

IA
IR

E
.



(No. 3.)— COrTR SUPÉRIEURE POUR LA PROVINCE DE QUEBEC. —( S u i t e . )

S O M M A T I O N S .

DISTRICT.

Québec.........
Montréal......
Trois-Rivières
St-Françoiü___
Kamooraska..
Ottawa..........
Gaspé...........
Terrebonne...
Joliette.........
Richelieu......
Saguenay......
Chjcoutimi___
Kimouski......
Montmagny...
Beauce..........
Arthabaska...
Bedford.........
St-Hyacinthe.
lben’ille........
Beauharnois...

Dans toute 1a Province.

No. de jugements rendus dans des 
causes par défaut.

No. d’actions 
contestée».

Entre £400 et 
£2000.

Au-dessus de- saoou. Total.

;

Juge­
ments.

Par le 
tribunal.

Par le 
greffier.

Par le
tribunal.

Par le 
greffier.

I
»

i

BREFS.

&
a
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1

D’exécution.
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(No. 3. )—COUR SUPÉRIEURE POUR LA PROVINCE DE QUÉBEC.—( Suite. )

D I8 T K IC T

R E Q U Ê T E S  P O U R  U E S  B R E F S . D 'in jo n ctio n .
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Q u é b e c .......................
M o n tré a l...................................
T r o is -R iv iè r e s .......................
Ht* F ran çois . .......................
K a m ou ra sk a ...........................
O tta w a ..............................  ..
G a sp é ..........................................
T e r r c b o n n e .. ............. ..
J u l ie t t e ......................................
R ich e lie u ..................................
S a p u e n a v .................................
C lu co u t im i............................
K im c u s k i.................................
M o n tm a g n y ............................
B e& uce.......................................
A rth a b a sk a .............................
B e d fo r d .....................................
S t -H y a c in th e ..........................
I  lier v i l le ....................................
B e a u h a m o is ............................

D ans to u te  la  P ro v in ce ..
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E X T R A I T  de  R A P P O R T S  faits en  vertu  du chaj). d ix ièm e, du  titre  s ix ièm e d es S. R .

P . Q ., re la tif aux statistiques annuelles des affaires ju d icia ires, p ou r  
l ’ann ée 18 .

(No. 5.)

SHÉRIFS DE LA PROVINCE DE QUÉBEC.

DISTRICT.

Québec........................................
Montréal..............  ...................
Trois-Rivières..............................
St-François..................................
Gaapé \ Comté de Gaspé uaspc. j „  uonaventure
Kamouraska................................
Ottawa........................................
Terrebonne..................................
Joliette........................................
Richelieu....................................
Saçuenay....................................
Chieoutimi...................................
Rimouski....................................
Montmagny................................
Beauee........................................
Arthabaska.................................
Bedford ......................................
St-Hyacinthe..............................
Ibcrville......................................
Beauhamois................................

Dans tonte la Province...

De boni*. De terrih. Montant des 
ventes de pro­

priétés.
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(N o . 6 .)

S H É R IF S  D E  L A  P R O V IN C E  D E  Q U É B E C .

EXTRAITS des RAPPORTS faits on vertu des dispositions du chapitre dixième, du titre sixième des S. R., P. Q., relatif aux statistiques
annuelles des atlaires judiciaires pour l’année 18 .

DISTRICT.

j |

i i
i ■§.

i
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! %

Xo. de chaque métier et profession.

Quél>ee........
Montréal........
Tro's-Jlivii'rf'H..
Oisi.,-. /Comté«U- Ciwpé..........

1 ftn Koiiiveiitnre
Kauiouravlca......  ........... .
Ottawa ................
IVriel/onne........... .................
Jolictte... .............................
Rieholieu................................
Sagucnay...............................
(,’hicontiini.............................
Riniouski.. ........................
Montniaguy............................
Bcnnre...................................
Arthaltaska.............................
Bedford..................................
St-llyocdnthe.............. ............
Ilmvtlk'......................
Beau ha rw*i s .........

i

No. de chaque offense.

g ! «;
i i

l>ans tout.li la Province..........

I

Divers âires No. d'emprisonnements 
antérieurs.
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EXTRAITS des RAPPORTS faits en vertu des dispositions du cliapitre dixième, du

titre sixième des S. R., P. Q., relatif aux statistiques annuuelles des affaires
judiciaires pour l’année 18 .

(No. 7.)

JUGES DES SESSIONS ET MAGISTRATS DE POLICE.
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î
1a

J
»
§
i

1O E
m

pr
is

on
n

em
en

t»
.

iB0
a
1 
■§
4
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(Tel que ci-dessus. )



E X T R A I T S  des R A P P O R T S  faits en vertu  des dispositions du  chapitre d ix ièm e, du 
titre s ix ièm e des S. R .,  P . Q ., relatif aux statistiques annuelles des affaires ju d i ­
ciaires peur l ’ann ée 18 .
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(N o . 8 .)

R É C U S T R A T E U R S  D E  L A  P R O V IN C E  D E  Q U É B E C .

NOM DE I.A DIVISION D’ENREGIS­

TREMENT.
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I
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Argenteuil -- comté de.....................................
Arthabaska—comté de....................................
Bagot—comté de.............................................
B eau ce —comté de...........................................
Beauhamois— comté de...................................
Bellechasse—comté de....................................
Berthier- comté de........................................
Bonaventure, No. 1 —du comté de......... .........
Bonaventure, No. 2 -du comté de..................
Brome—comté de............................................
Chambly- -comté de...........  ........................
Chainplain --comté de...............................
Charlevoix et Saguenay, No. 1,—des comtés de 
Charlevoix et Saguenay. Xo. 2, «les comtes de
Chateauguay,—comté de................................
Chicoutimi, No. 1— comté de......................
Chicoutimi, No. i—comté de......................
Coati cook...................................................
Compton—comte de............................. ». . .
Deux Montagnes—comté de....... ...............
Dorchesfcer—comté de..............................
I ►niinmond—comté de................................
Gaspé comté de............................  ........
Hochelaga et Jacques-Cartier—comté de. .
Huntingdon—comté de...............................
Iberville,- comté de...........   î
Ile de la Madeleine.......................................... |
lie d’Orléans.. .................   i
Joliette—comté de........................................... i
Kamouraska comté de................................... j
Lan rai erie—comté de............................... —  ,
L’Assomption—comté «le................................. I
lia val—comté de..................  |
Lévis—comté de....................................   •
L ’Islet comté de............................................
Lotbillièlf - comté de.........  ...................
Maskinongé -comté de...............................
Mégantic- comté de...................................
Missinquoi—comté «le.................................
Montcalm -comté de.......................................;
Monta nagny—comté de.................................  |
Montinorenci -comté «le............................
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(No. 8.)

RÉGISTRATEURS DE LA PROVINCE DE QUÉBEC.—(Suite.)

EXTRAITS des RAPPORTS faits en vertu des dispositions du chapitre dixième, du
titre sixième des S. R., P. Q., relatif aux statistiques annuelles des affaires judi­
ciaires pour l'année 18

NOM UE LA DIVISION D'ENREGIS­
TREMENT.

■g

22
Ê1T3

■OS
S

|
S

Montreal-Est......................
Montréal-Ouest..................
Napieiville—comté de......
Nicolet—comté de.............
Ottawa—comté de.............
Pontiac—comté de............
Portneuf—comté de...........
Québec..............................
Richelieu— comté de.........
Richmond comté de, .... 
Rimouski, No. 1—comté de 
Rimouski, No. 2—comté de
Rou ville—comté de...........
Shèfford—comté de............
Sherbrooke........................
Boulanges -comté de........
Stanstead...........................
Ste-Anne des Monts..........
St-Hyacinthe—comté de...8t-Jean—comté de.............
■Témiscouata—comté de —
Terrebonne—comté de......
Trois-Rivières.....................
Vaudreuil—comté de .-----
Verchères—comté de........
Wolfe—comté de..............
Yamaska-comté de.........

Dans toute la Province.
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EXTRAITS de» RAPPORTS faite on vertu des dispositions du chapitre dixième, du
titre sixième des S. R., P. Q., relatif aux statistiques annuelles des affaires judi­
ciaires pour l’année 18 .


